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CHAPITRE 1 : 

 PORTEE DU REGLEMENT ET 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

 
 

1.1 CHAMP D'APPLICATION 
 
Le présent règlement s'applique aux communes d’ ALIZAY, AMFREVILLE SOUS 
LES MONTS,  ANDE, CONNELLES, CRIQUEBEUF SUR SEINE, HERQUEVILLE, 
IGOVILLE, LERY, LE MANOIR, LES DAMPS, LE VAUDREUIL, MARTOT, PITRES, 
PONT DE L’ARCHE, PORTEJOIE, POSES, SAINT ETIENNE DU VAUVRAY, SAINT 
PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, VAL DE REUIL et 
VATTEVILLE. 
  
Il détermine les mesures de prévention à mettre en œuvre pour le risque d'inondation 
par débordement du fleuve SEINE et de la rivière d’EURE et par remontée de la 
nappe phréatique, sur ces communes. 
 
Conformément à l'article 40-1 de la loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs, le territoire inclus dans le périmètre du P.P.R. a été divisé en 
plusieurs zones en fonction du degré d'exposition au phénomène d'inondation et de 
l'intérêt du maintien des champs d'expansion des crues. Ces zones sont les 
suivantes: 
 

- une zone VERTE, vouée à l'expansion des crues de la Seine et de l’Eure, dans le 
but de permettre un laminage des crues et de ne pas aggraver le risque d'inondation 
sur la commune concernée et celles situées à l’aval. Les espaces concernés 
coïncident avec les zones non urbanisées, soumises à un aléa d'inondation, 
 

- une zone ROUGE, caractérisant des zones urbanisées soumises à un aléa fort, 
 

- une zone BLEUE, caractérisant des zones urbanisées soumises à un aléa moyen 
ou faible, ou des zones en limite d'urbanisation ne jouant pas de rôle significatif dans 
l'expansion des crues, ou enfin des zones en aléa fort mais repérées en centre 
urbain, 
 

- une zone JAUNE, qui correspond à une zone comprise dans le lit majeur, 
susceptible d’être soumise à un aléa de remontée de nappe phréatique. 
 
En application de l'article 3 du décret n°95-1098 du 5 octobre 1995, le présent 
règlement fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants, ainsi qu'à 
l'implantation de toutes constructions et installations, à l'exécution de tous travaux et 
à l'exercice de toutes activités, sans préjudice de l'application des autres législations 
ou réglementations en vigueur. 
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1.2 EFFETS DU P.P.R. 
 
Le P.P.R. vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan local 
d’urbanisme conformément à l'article R 126-1 du code de l'urbanisme. 
 
Les mesures de prévention fixées par le présent règlement sont définies et mises en 
œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre concernés 
par les constructions, travaux et installations visés. Ceux-ci sont également tenus 
d'assurer les opérations de gestion et d'entretien pour maintenir la pleine efficacité de 
ces mesures. 
 
Les zones VERTES et ROUGES constituent les terrains classés inconstructibles 
prévus à l’article L. 125-6 du Code des assurances. Seuls les biens et activités 
existant antérieurement à la publication de l'acte approuvant le P.P.R., continuent de 
bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi. 
 
Dans les zones BLEUES et JAUNES, le respect des dispositions du P.P.R. 
conditionne la possibilité pour l'assuré de bénéficier de la réparation des dommages 
matériels directement occasionnés par l'intensité anormale d'un agent naturel, 
lorsque l'état de catastrophe naturelle sera constaté par arrêté ministériel.  
 
Un P.P.R. peut, lorsque c’est nécessaire, imposer aux propriétaires des mesures de 
prévention applicables aux biens existants, dans la limite de 10% de la valeur du 
bien.  
 
 

1.3 OBJET DES MESURES DE PREVENTION 
 
Les mesures de prévention définies ci-après sont destinées à assurer la sécurité des 
personnes, limiter les dommages aux biens et activités existants, à éviter un 
accroissement des dommages dans le futur et à assurer le libre écoulement des 
eaux et la conservation des champs d'expansion des crues. 
 
L’objectif est de ne perturber significativement aucun écoulement, et de conserver le 
volume d’expansion global de la vallée. Les mesures consistent soit en des 
interdictions visant l'occupation des sols, soit en des prescriptions destinées à réduire 
les dommages. 
 
Le présent PPR, dont le règlement devient opposable au tiers dès son approbation, 
n’a pas vocation à remplacer les documents d’urbanisme. Certaines dispositions du 
présent règlement ne viendront que s’ajouter à celles des PLU existants ; en cas de 
contradiction entre les différents documents, seule la règle la plus contraignante sera 
applicable. 
 
Certaines prescriptions relèvent des règles particulières de construction définies à 
l’article R.126-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. Elles peuvent 
concerner les constructions, les aménagements et leur exploitation. Ces règles sont 
mises en œuvre sous la seule responsabilité des maîtres d’ouvrage, qui s’y engagent 
lors du dépôt du permis de construire, et des professionnels chargés de réaliser les 
projets.  
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Les prescriptions ainsi définies doivent être différenciées des règles d’urbanisme, qui 
font l’objet d’un contrôle de l’autorité compétente au titre de l’application du droit des 
sols. Les règles de construction sont par conséquent repérées par le symbole 
suivant : (). 
 

 

 

1.4 DISPOSITIONS APPLICABLES A L’EXISTANT 
 

 

1.4.1. Mesure obligatoire () 
 
En cas de rénovation ou de réfection, les revêtements de sols et de murs situés sous 
la cote de référence augmentée de 20 centimètres seront constitués de matériaux 
insensibles à l'eau. Les matériaux d'isolation thermique et phonique seront 
hydrophobes. Cette mesure est notamment obligatoire dès le premier sinistre par 
inondation. 

 

1.4.2.Mesures recommandées 
 
Les propriétaires ou exploitants d’activités industrielles ou artisanales ou de 
logements, activités commerciales et équipements publics implantés antérieurement 
à la publication de l'acte approuvant ce plan sont tenus de limiter la vulnérabilité de 
leurs constructions et installations existantes, ainsi que de leurs extensions futures. 
 
Les mesures de prévention recommandées sont classées ci-dessous par ordre 
décroissant de priorité: 
 

 mesure n°1 (): Les produits et matériaux dangereux ou polluants seront mis 
hors d'eau (30 cm au dessus de la cote de référence) sur un support stable fixé au 
sol à l'intérieur de locaux existants à la date du présent plan. Les citernes et les 
réservoirs seront arrimés ou mis hors d’eau (30 cm au-dessus de la cote de 
référence ) sur un support stable fixé au sol, les évents et les orifices devant être 
hors d’eau. 
 

 mesure n°2 (): Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure 
du réseau électrique, placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 
 

 mesure n°3 (): Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure 
des autres réseaux techniques (gaz, eau), placé au-dessus de la cote de 
référence augmentée de 50 centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et 
qui isolera la partie de la construction située en dessous de cette cote. 
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1.5 POSSIBILITE DE REVISION 

 

 
Certains travaux pourront s'avérer utiles pour entraîner une diminution du risque.  
 
S'ils ont lieu dans la zone du P.P.R., ils ne pourront être exécutés que si des études 
préalables ont : 
 
- prouvé qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé, 
 
- prouvé qu'ils contribuent à la protection de zones fortement urbanisées, 
 
- démontré qu'ils ne portent pas préjudice à la préservation et à l'utilisation des 
champs d'expansion des crues, 
 
- permis d'obtenir les autorisations prévues par la loi pour les travaux relevant des 
dispositions des décrets n° 93.742 et n° 93.743 du 29 Mars 1993. 
 
Après réalisation des travaux, il pourra être procédé à une modification du P.P.R. tel 
que prévu à l'article 8 du décret n° 95.1089 du 5 Octobre 1995. 
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CHAPITRE 2 : 

 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

CONSTRUCTIONS, OUVRAGES, 

TRAVAUX ET ACTIVITES FUTURES 
 
 

2.1 GENERALITES 

 

2.1.1. Cotes de référence 
 
On entend par cotes de référence, celles figurant sur les plans de zonage du P.P.R. Il 
s’agit des cotes atteintes par la crue de référence (1910 pour  la Seine et 1881 pour 
l’Eure). 

 

2.1.2. Les classes d’aléas 

 
L’aléa y est évalué en fonction de la hauteur d’eau ou de la vitesse estimée pour la 
crue de référence. Le niveau d’aléa est considéré comme : 
 

- fort quand la hauteur de submersion par la crue de référence est supérieure à 
1 m, ou lorsque le courant est fort, 

 
- moyen et faible lorsque la hauteur de varie de quelques centimètres à 1 m, 

mais dont le courant est faible. 
 
De façon générale, l’aléa moyen correspond à une hauteur d’eau comprise entre 50 
cm et 1 m et l’aléa faible, à une hauteur d’eau inférieure à 50 cm. L’aléa moyen a été 
défini dans ce plan de la façon suivante : les zones d’aléa moyen sont les zones 
inondées par une crue trentennale, c’est-à-dire par la crue de 1955 pour la Seine, ou 
par la crue de 1966 pour l’Eure.  
L’aléa faible correspond aux zones submergées uniquement par la crue de 
référence. 

 

 

2.1.3. Caractéristiques et principes généraux des zones 

 
- Les zones vertes sont les zones naturelles destinées au laminage des crues. Ces 
zones sont soumises à un aléa faible à fort. 
 
Les dispositions qui suivent, sont destinées à prohiber toute implantation de biens ou 
d'activités nouvelles, à l'exception de celles qui seraient de nature à garantir le 
maintien des espaces concernés dans leur fonction d'expansion des crues (zones de 
loisir ou de promenade, camping), sans toutefois augmenter le risque. 
Toute extension de l’urbanisation est exclue. 
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Les travaux hydrauliques s’inscrivant dans une réflexion globale d’aménagement de 
la rivière doivent justifier la réalisation d’ouvrage, remblaiement, déblaiement ou 
endiguement nouveau.  
 
- Les zones rouges sont des zones déjà urbanisées et soumises à un aléa fort qui 
interdit toute nouvelle construction hormis l’extension limitée des constructions ou 
des activités existantes. 
 
- La zone bleue est une zone urbanisée, ou en limite d’urbanisation, dont le rôle dans 
l'expansion des crues est négligeable, et qui est soumise à un aléa modéré. Il peut 
s’agir également de zones soumises à un aléa fort repérées en centre urbain, où la 
densification de l’urbanisation peut se poursuivre (cf. rapport de présentation « Choix 
du zonage »). 
 
Cette zone, qui demeure soumise à un aléa d'inondation, ne doit pas pour autant être 
considérée comme une zone remblayable. 
 
- La zone jaune est une zone urbanisée ou non, dont le rôle dans l'expansion des 
crues est nul, et qui est soumise à un risque de remontée de nappe. 
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ZONE VERTE 
 

 

 

 

2.2 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE VERTE 
 
 
Article V1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- Les travaux d'entretien et de gestion courants notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures. 
 
- Les changements de destination ne conduisant pas à une augmentation du 
nombre de logements dont le plancher habitable est à un niveau inférieur à la cote 
de référence. 
 
- Les travaux de mise aux normes du bâti à condition qu’ils n’aient pas pour effet 
d’augmenter de plus de 10 m² l’emprise au sol existante à la date d’approbation 
du présent P.P.R. 
 
- Les cabanes de jardin ou abris, et toute extension non habitable, inférieurs à 20 
m², à condition de ne contenir aucun produit miscible à l’eau et autorisés une 
seule fois. 
 
- Les extensions habitables inférieures à 20 m² une seule fois, uniquement si le 
bâtiment existant est lui-même à usage d’habitation. 
 
- La reconstruction après sinistre, sous réserve d’en réduire la vulnérabilité, et 
dans les conditions suivantes : 
 

 le premier niveau de plancher sera édifié 20 cm au-dessus de la 

cote de référence ; 
 

 le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur. 

 

 l’emprise au sol des nouveaux bâtiments sera au plus égale à 

l’emprise antérieure. 
 

- Les installations agricoles démontables, telles que tunnels et serres, orientées 
parallèlement au courant, et les hangars ouverts (forme préau). 
 Le propriétaire devra prendre les dispositions nécessaires (arrimage) pour que 
les installations ne soient pas emportées en cas de crue. () 
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 Voirie et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 

 Equipements de loisir ou de tourisme 
 
 - Les constructions et les installations liées aux équipements de loisirs ou de 

tourisme à l’exception de celles destinées à l’hôtellerie, non susceptibles 
d’accueillir des personnes de façon permanente. Seul le logement de fonction 
d’un gardien pourra être autorisé, dans la mesure ou une localisation en zone 
bleu ou en zone non inondable n’est pas envisageable. 

 
- La création d'espaces de loisirs, à condition que leurs équipements soient peu 
sensibles à l’eau et arrimés. Un dispositif d'alerte prévoyant les conditions 
d'évacuation sera exigé. () 
 
- L'ouverture de nouveaux terrains de camping et caravanage, sous les réserves 
suivantes : 
 

  Les installations fixes ne sont pas autorisées. Seules les installations liées 

au fonctionnement du camping (sanitaires, etc.), sont autorisées et doivent être 
construites au-dessus de la cote de référence. 
 

 Un dispositif d'alerte prévoyant les conditions d'évacuation en cas de crue 

soit tenu à la disposition du public et affiché. () 
 
- La création de terrains de sport. 
 

 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression, à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs. 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
d’inondation 
 
Tous travaux de ce type, à condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs et 
dans le respect des dispositions du chapitre 1.5 POSSIBILITE DE REVISION en 
page 5 du présent règlement. 
 
 
 
 
 



   

Plan de prévention des risques d’inondation de la Boucle de Poses - Règlement 10 

 
 Installations liées à l’exploitation du sous-sol   
 

Les carrières et le stockage des matériaux extraits et des découvertes sont 
autorisés à condition que l’emprise des stocks soit inférieure à 20% de la surface 
du terrain et que les cordons de matériaux soient implantés de manière à ne pas 
faire obstacle à  l’écoulement des eaux. 
 

 Plans d'eau 
 

La création et l'extension de mare ou plan d'eau sous réserve qu'aucun remblai, 
digue, exhaussement ne soit réalisé dans ce cadre. 
 
Les déblais devront être évacués en dehors de la zone inondable. 
 
Les plans d’eau pourront être remblayés jusqu’à la cote du terrain naturel 
d’origine. 

 
 Activité agricole  
 

L’activité agricole est autorisée sous réserve de ne pas transformer en terres 
labourées à la charrue les zones en prairies ou en forêt à la date d’approbation du 
présent plan. 

 
 Activité forestière 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 

 
 Les remblais pour la création ou l’extension de cimetières. 
 
 
Article V2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 1 ci-dessus, dont 
notamment la création de sous-sols. 
 

 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 
murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 

 
 L’ouverture de nouveaux campings dans la bande d’écoulement telle qu’elle est 

définie à l’article 5 suivant. 
 

 
Article V3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Les accès aux nouveaux équipements de loisirs seront réalisés sur les parties les 
plus élevées du terrain. Ces accès devront être établis au niveau du terrain 
naturel. 
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Article V4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 
 

Article V5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

Toute nouvelle construction ou installation agricole sera implantée à 50 mètres 
minimum de la berge de la Seine, et à 30 m minimum de l’Eure, afin de respecter 
la bande d’écoulement. Cette distance sera réduite à 30 m et à 15 m 
respectivement, en bordure de bras secondaire. 

 
Article V6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des remblais nécessaires à la construction ou la mise hors d’eau 
des constructions et des accès sera limité à 500 m² une seule fois. 

 
Article V7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. Les annexes non habitables peuvent être édifiées au niveau 
du terrain naturel ou du bâti existant.  
 

Article V8 – CLOTURES : 
 
Les murs de clôture sont interdits. 

 
Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement 
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les clôtures nécessaires au parcage des animaux auront de 1 à 4 fils. 
 

Article V9 - STATIONNEMENT () 
 

Le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés est interdit. 
 
Le stationnement de véhicules et de caravanes sont interdits dans les campings 
entre le 1er octobre et le 31 mars dans la bande d’écoulement définie à l’article 5 
et sur les anciens chenaux de la Seine. 
 

Article V11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits toxiques ou dangereux (leur liste étant fixée par la 
nomenclature des installations classées) est interdit. 
 
Le stockage de produits et de matériaux miscibles à l'eau pouvant être entrainé 
en période de crue est interdit. 
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Article V12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux insensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE ROUGE  
 

 

 

 

2.3 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE 
 
 
Article R1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- Les travaux d'entretien et de gestion courants notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures. 
 
- Les changements de destination qui ne conduisent pas à une augmentation du 
nombre de logements. 
 
- Les travaux de mise aux normes du bâti à condition qu’ils n’aient pas pour effet 
d’augmenter de plus de 10 m² l’emprise au sol existante à la date d’approbation 
du présent plan. 
 
- Les travaux d’extension et de rénovation des bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales et artisanales existants à condition que l’emprise au sol des 
bâtiments et accès, neufs et existants, ne dépassent pas 35% de la surface du 
terrain d’une part, et qu’ils n’aggravent pas le risque d’inondation par ailleurs, 
d’autre part.  
 
- Les travaux d'extension et de rénovation des autres constructions, dans la limite 
de 20 m² d’emprise au sol. 

 
Les annexes non habitables, comme les garages et les abris de jardin, ne rentrent 
en compte dans ce calcul que si elles nécessitent un remblaiement. 
 
- La reconstruction de bâtiments après sinistre sous réserve d’en réduire la 
vulnérabilité, et dans les conditions suivantes : 
 

 le premier niveau de plancher habitable sera édifié 20 cm au-

dessus de la cote de référence,  
 

 le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur. 

 

 l’emprise au sol des nouveaux bâtiments sera au plus égale à 

l’emprise antérieure. 
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 Voirie et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 
 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression dans le respect de la procédure liée à l'application 
du décret n°93-743 du 29 mars 1993, et sous réserve qu’ils n’aggravent pas les 
risques par ailleurs. 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les effets des inondations sur des lieux 
déjà fortement urbanisés 

 
A condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs. 

 
 
 
Article R2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 1 ci-dessus, dont 
notamment la création de sous-sols et l'aménagement de sous-sols existants en 
locaux habitables. 

 
 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 

murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 
 
Article R3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Cf. article R1 “ Voiries et réseaux divers ” 
 

Article R4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 
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Article R5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

L’implantation des constructions devra permettre de conserver la zone 
d’écoulement des crues située entre la rivière et les constructions existantes 
adjacentes.   
En l’absence de constructions adjacentes proches du cours d’eau, les 
constructions seront implantées à 50 mètres minimum de la berge de la Seine, et 
à 30 m minimum de l’Eure. Cette distance sera réduite à 30 m et à 15 m 
respectivement, en bordure de bras secondaire.  

 
Article R6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et de leur desserte. 
 
Les travaux d’extension et de rénovation des bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales et artisanales existants sont autorisés à condition que l’emprise au 
sol des bâtiments et accès, neufs et existants, ne dépassent pas 35% de la 
surface du terrain. 
 
Les travaux d'extension et de rénovation des autres constructions sont autorisés 
dans la limite de 20 m² d’emprise au sol. 
 

 
Article R7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher sera situé au moins 20 cm au dessus de la cote de 
référence. Toutefois, pour les extensions à usage d’habitation limitées à 20 m2, le 
plancher pourra être situé au même niveau que celui existant. Les annexes non 
habitables, comme les garages, peuvent être édifiées au niveau du terrain naturel 
ou du bâti existant. 
 
Pour les extensions des constructions, en cas d’impossibilité technique, le 
plancher pourra être situé à la cote de référence. 
 

Article R8 – CLOTURE : 
 
Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement  
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les murs de clôture sont autorisés en dehors de la bande d’écoulement présentée 
au second paragraphe de l’article 5.  
 

Article R9 - STATIONNEMENT () 
 
La création d’aires de stationnement peut être autorisée à condition : 
 

  de ne pas entraîner des travaux de remblaiement du terrain, 

 

  que des mesures compensatoires soient prises en cas d'imperméabilisation 

des sols (création de bassin-tampon, de structure-réservoir), 
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Article R10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 

 

Article R11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux polluants n’est autorisé que si ces 
produits sont arrimés ou mis hors d'eau. 
 
En particulier, les citernes enterrées ou non, c'est à dire tous les récipients 
contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides ou des 
produits dangereux devront être arrimés (les ancrages devront être calculés pour 
résister à la pression hydrostatique correspondant à la cote de référence); les 
orifices de remplissage et le débouché des tuyaux évents devront être placés à 
une cote égale à la cote de la crue de référence augmentée de 30 cm. 
 

 
Article R12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux peu sensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE BLEUE 
 

 

 

2.4 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE 
 
 
Article B1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 2 ci-après, et 
sous réserve de la prescription suivante : le premier niveau de plancher sera 
édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence. 

 
 Voirie et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 

 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 
 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression dans le respect de la procédure liée à l'application 
du décret n°93-743 du 29 mars 1993, et sous réserve qu’ils n’aggravent pas les 
risques par ailleurs. 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les effets des inondations sur des lieux 
déjà fortement urbanisés 

 
A condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs. 

 
 Plans d'eau 
 

La création et l'extension de mare ou plan d'eau sous réserve qu'aucun remblai, 
digue, exhaussement ne soit réalisé dans ce cadre. 
 
Les déblais devront être évacués en dehors de la zone inondable. 
 

 
 Les remblais pour la création ou l’extension de cimetières. 
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Article B2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- L’implantation de nouveaux équipements sensibles, tels que les centres de 
secours, hôpitaux, cliniques, maisons de retraite et centres accueillant des 
personnes à mobilité réduite. 
 
- L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables. 
 
- La création de sous-sols. 

 
 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 

murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 
 
Article B3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Cf. article 1 “ Voiries et réseaux divers ” 
 
Article B4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
Article B5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

Les nouvelles constructions seront implantées à une distance de 50 mètres 
minimum de la berge de la Seine, de 30 mètres minimum de la berge de l’Eure 
Cette distance sera réduite à 30 m et à 15 m respectivement, en bordure de bras 
secondaire. 
 
L’implantation des extensions ou d’annexes non reliées à la construction principale 
devra permettre de conserver : 
 

  soit la bande d’écoulement évoquée au paragraphe précédent, 

 

  soit la zone d’écoulement située entre le fleuve ou la rivière et les 

constructions existantes adjacentes. 
 
Article B6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des constructions et remblais nécessaires à la mise hors d’eau 
des nouvelles constructions et des accès sera limitée à 35% de la surface du 
terrain. 
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Pour les constructions existantes et implantées antérieurement à la publication de 
l'acte approuvant ce plan, une extension pourra être admise dans la limite la plus 
favorable entre : 
 

  d’une part, le plafond défini en application du ratio fixé ci-dessus ; 

 

  d’autre part, le plafond suivant pour les constructions à usage d’habitation : 

 
- 20 m² d’emprise au sol, une seule fois. 

 
L’emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et des accès. 
 
 

Article B7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher sera situé au moins 20 cm au dessus de la cote de 
référence. Toutefois, pour des extensions d’habitation inférieures à 20 m2, le 
plancher pourra être situé au même niveau que celui existant. Les annexes non 
habitables, comme les garages, peuvent être édifiées au niveau du terrain naturel 
ou du bâti existant. 
 
Concernant  les extensions de bâtiments à vocation industrielles commerciale ou 
artisanale, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra être situé au même 
niveau que celui existant. 
 

Article B8 – CLOTURES : 
 
Les clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement des 
crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les murs de clôture sont autorisés en dehors de la bande d’écoulement présentée 
au premier paragraphe de l’article 5 précedent. 
 
 

Article B9 - STATIONNEMENT () 
 
Les parcs de stationnement ouverts au public sont autorisés à condition que des 
mesures compensatoires soient prises en cas d'imperméabilisation des sols 
(création de bassin-tampon, de structure-réservoir). 

 
Article B10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 
 

Article B11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux n’est autorisé que si ces produits sont 
arrimés ou mis hors d'eau. 
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En particulier, les citernes enterrées ou non, c'est à dire tous les récipients 
contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides ou des 
produits toxiques ou dangereux devront être arrimés. Les orifices de remplissage 
et le débouché des tuyaux évents devront être placés à 30 cm au dessus de la 
cote de référence. 
 
 

Article B12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux peu sensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE JAUNE 
 

 

2.5 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE JAUNE 
 
 
Article J1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 2 ci-après, et 
sous réserve de la prescription suivante : le premier niveau de plancher sera 
édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence. 

 
Article J2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- La création de sous-sols. 
 
- L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables. 

 
Article J3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Sans prescription particulière. 
 

Article J4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
Article J5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans prescription particulière. 
 
Article J6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans prescription particulière. 
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Article J7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. 
 
Toutefois, pour des extensions d’habitation inférieures à 40 m2, le plancher pourra 
être situé au même niveau que celui existant. Les matériaux situés en dessous de 
la cote de référence devront être insensibles à l’eau. 
 
Concernant  les extensions de bâtiments à vocation industrielle, commerciale ou 
artisanale, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra être situé au 
niveau de la cote de référence. 
 
 

Article J8 - ASPECT EXTERIEUR 
 
Sans prescription particulière. 
 

Article J9 - STATIONNEMENT 
 
Sans prescription particulière. 

 
Article J10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Sans prescription particulière. 
 

Article J11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux polluants sera mis hors d'eau. 
 
Article J12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux insensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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CHAPITRE 3 : 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES 

NOUVELLES PLANTATIONS 
 
 
 

3.1 GENERALITES 
 
 
Les nouvelles plantations sont autorisées dans les vallées de l’Eure et de la Seine, 
dans les conditions suivantes : 
 
- les espèces appropriées pour la lutte contre l’érosion des berges peuvent être 
implantées en bordure de rive. Dans la bande de 20 mètres à compter des berges, 
leur densité sera inférieure à 3 arbres par are. Les arbres ou arbustes seront isolés 
ou regroupés par bosquet de 5 arbres maximum. 
 
- les arbustes moins réputés pour le maintien des berges devront être implantés à 
une distance minimum de 10 mètres à compter de la berge. Les essences locales 
pourront être utilisées pour constituer des haies. Les essences ayant une valeur 
ornementale pourront être utilisées en haie libre fleurie proche des habitations. 
 

- les arbres à haute tige non réputés pour le maintien des berges devront être 
implantés à une distance minimum de 10 m à compter de la berge  

 
 

3.2 LISTE DES ESPECES 

 
Pour chaque espèce figurant dans le tableau ci-après (liste non exhaustive), seul le 
respect de la distance entre la plantation et la berge de la rivière est obligatoire 

 

Croissance 
 rapide : plus de 60 cm/an 
 moyenne : de 20 à 60 cm/an 
 faible : moins de 20 cm/an 
 

Taille 
Hauteur à l’âge adulte exprimée 
en mètres 
 

Sol 
Adaptation aux sols humides 

 favorable 

 peut convenir 

 peu adapté                  LEGENDE  

Divers 
Caractéristiques diverses 

N plante fixatrice d’azote 

 feuillage décoratif 

 floraison décorative 

 fruits 

Formes possibles d’emploi 

 bande boisée 

 haie taillée ou de clôture 

 haie libre fleurie 

 

Distance 
Distance à compter de la berge en 
mètres 
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Espèce Croissance Taille Sol Divers Distance 

Aubépine monogyne 
Crataegus monogyna  4 à 8 

   
0 

Alisier torminal 
Sorbus torminalis  10 à 15 

  
10 

Aubépine épineuse 
Crataegus oxyacantha  3 à 6 

   
10 

Aulne glutineux - Vergne 
Alnus glutinosa - Verne  12 à 18 

 N  
0 

Boule de neige 
Viburnum opulus roseum  2 à 3 

    
10 

Bouleau pubescent 
Betula pubescens  8 à 15 

  
10 

Bourdaine 
Frangula alnus  1 à 2 

  
0 

Charme commun 
Carpinus betulus  10 à 15 

  
10 

Châtaignier 
Castanea sativa  15 à 20 

   
10 

Chêne pédonculé 
Quercus pedunculata  15 à 20 

  
10 

Cornouiller sanguin 
Cornus sanguinea  1 à 2 

  
0 

Coudrier 
Corylus avellana  2 à 6 

   
0 

Cytise 
Laburnum anagyroïdes  4 à 7 

 N   
10 

Deutzia 
Deutzia scabra  2 à 3 

    
10 

Eleagnus ebbengei 
Eleagnus ebbengei  3 à 5 

    
10 

Erable champêtre 
Acer campestre  8 à 12 

  
10 

Erable Sycomore 
Acer pseudoplatanus  15 à 20 

  
10 

Forsythia 
Forsythia intermedia  3 à 4 

    
10 

Frêne à fleurs 
Fraxinus ornus  6 à 10 

   
10 

Frêne commun 
Fraxinus excelsior  15 à 20 

  
0 
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Fusain à larges feuilles 
Evonymus latifolius  1 à 6 

  0 

Fusain d’Europe - Bois carré 
Evonymus europaeus  1 à 4 

  0 

Fusain du Japon 
Evonymus japonicus  1 à 2 

   
0 

Grisard 
Populus X Canescens  18 à 25 

  
10 

Groseiller à fleurs 
Ribes sanguineum  2 à 3 

    
10 

Hêtre 
Fagus sylvatica  15 à 20 

  
10 

Houx 
Ilex aquifolium  2 à 8 

   
10 

Laurier du Portugal 
Laurus lusitanica  2 à 6 

  
10 

Lilas 
Syringa vulgaris  2 à 4 

   
10 

Merisier 
Prunus avium  12 à 15 

   
10 

Néflier 
Mespilus germanica  2 à 4 

   
10 

Orme 
Ulmus resista  15 à 20 

  
10 

Osier des vanniers 
Salix viminalis  10 à 15 

  
0 

Peuplier de culture 
Populus X euramericana  20 à 25 

  
10 

Poirier sauvage 
pirus communis  5 à 10 

   
10 

Prunellier 
Prunus spinosa  1 à 4 

   
0 

Prunier mirobolan 
Prunus domestica  2 à 7 

   
10 

Rosiers arbustes 
Rosa rugosa, hugonis, moyesii  1 à 2 

    
10 

Saule blanc 
Salix alba  15 à 20 

  
0 

Saule cendré 
Salix cinerea  2 à 4 

   
0 

Saule marsault 
Salix caprea  3 à 8 

   
0 
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Saule noir 
Salix atrocinerea  2 à 4 

   
0 

Saule pourpre 
Salix purpurea  1 à 3 

   
0 

Seringat 
Philadelphus coronarius  2 à 4 

    
10 

Spirée 
Spirea vanhouttei  1 à 2 

    
10 

Sureau noir 
Sambucus nigra  3 à 6 

   
0 

Symphorine 
Symphoricarpos rivularis  1 

    
10 

Tamaris 
Tamarix pentendra et germanica  2 à 4 

    
10 

Tilleul à petites feuilles 
Tilia cordata  15 à 20 

  
10 

Troène commun, de Californie, 

de Chine, du Japon 
Ligustrum atrovirens, ovalifolium, 
sinense, japonica 

 2 à 4 
  

0 

Viorne Obier 
Viburnum opulus  1 à 4 

  
0 

Weigela 
Weigela  2 à 3 

    
10 

 

 

 

3.3 PREVENTION DU RISQUE D’EMBACLE 
 
Sur toute la surface inondable, quelle que soit la distance à la berge, il convient 
d’éviter tout ce qui s’oppose à la circulation de l’eau. 
 
Les dispositions suivantes sont proposées pour limiter le risque d’embâcle : 
 
- un passage doit être effectué régulièrement (environ tous les 5 à 7 ans) en éclaircie 
afin de récolter les arbres dépérissant ou morts, 
 
- les produits de coupe doivent être stockés en dehors de la zone inondable, 
 
- les rémanents les plus gros doivent être détruits (brûlage, broyage). 
 
Il convient également de respecter les règles d’une bonne gestion sylvicole telles 
qu’elles sont définies par la réglementation forestière, en prenant si nécessaire des 
conseils auprès de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt, ou du 
centre régional de la propriété forestière. 
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CHAPITRE 1 : 

 PORTEE DU REGLEMENT ET 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

 
 

1.1 CHAMP D'APPLICATION 
 
Le présent règlement s'applique aux communes d’ HEUDREVILLE SUR EURE, 
ACQUIGNY, PINTERVILLE, LOUVIERS et INCARVILLE. 
 
 
Il détermine les mesures de prévention à mettre en œuvre pour le risque d'inondation 
par débordement de la rivière d’EURE et par remontée de la nappe phréatique, sur 
ces communes. 
 
Conformément à l'article 40-1 de la loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la 
sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs, le territoire inclus dans le périmètre du P.P.R. a été divisé en 
plusieurs zones en fonction du degré d'exposition au phénomène d'inondation et de 
l'intérêt du maintien des champs d'expansion des crues. Ces zones sont les 
suivantes: 
 

- une zone VERTE, vouée à l'expansion des crues de l’Eure, dans le but de 
permettre un laminage des crues et de ne pas aggraver le risque d'inondation sur la 
commune concernée et celles situées à l’aval. Les espaces concernés coïncident 
avec les zones non urbanisées, soumises à un aléa d'inondation, 
 

- une zone ROUGE, caractérisant des zones urbanisées soumises à un aléa fort, 
 

- une zone BLEUE, caractérisant des zones urbanisées soumises à un aléa moyen 
ou faible, ou des zones en limite d'urbanisation ne jouant pas de rôle significatif dans 
l'expansion des crues,  
 

- une zone JAUNE, qui correspond à une zone comprise dans le lit majeur, 
susceptible d’être soumise à un aléa de remontée de nappe phréatique. 
 
En application de l'article 3 du décret n°95-1098 du 5 octobre 1995, le présent 
règlement fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants, ainsi qu'à 
l'implantation de toutes constructions et installations, à l'exécution de tous travaux et 
à l'exercice de toutes activités, sans préjudice de l'application des autres législations 
ou réglementations en vigueur. 
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1.2 EFFETS DU P.P.R. 
 
Le P.P.R. vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan local 
d’urbanisme conformément à l'article R 126-1 du code de l'urbanisme. 
 
Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un PPR ou 
de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation 
prescrites par le PPR est puni des peines prévues à l’article L 480.4 du code de 
l’urbanisme. 
 
Par ailleurs, les biens immobiliers construits et les activités réalisées en violation des 
règles administratives du PPR en vigueur lors de leur mise en place peuvent se voir 
refuser l’extension de garantie aux effets de catastrophes naturelles dans les contrats 
d’assurance dommages aux biens et aux véhicules. Ces dérogations à l’obligation de 
garantie sont encadrées par le Code des assurances et ne peuvent intervenir qu’à la 
date normale de renouvellement du contrat, ou à la signature d’un nouveau contrat. 
 
Pour les biens et activités existants antérieurement à la publication du PPR, les 
dérogations ne sont envisageables que si des mesures ont été rendues obligatoires 
par le PPR et n’ont pas été réalisées dans les délais prescrits. 
 
 

1.3 OBJET DES MESURES DE PREVENTION 
 
Les mesures de prévention définies ci-après sont destinées à assurer la sécurité des 
personnes, limiter les dommages aux biens et activités existants, à éviter un 
accroissement des dommages dans le futur et à assurer le libre écoulement des 
eaux et la conservation des champs d'expansion des crues. 
 
L’objectif est de ne perturber significativement aucun écoulement, et de conserver le 
volume d’expansion global de la vallée. Les mesures consistent soit en des 
interdictions visant l'occupation des sols, soit en des prescriptions destinées à réduire 
les dommages. 
 
Le présent PPR, dont le règlement devient opposable au tiers dès son approbation, 
n’a pas vocation à remplacer les documents d’urbanisme. Certaines dispositions du 
présent règlement ne viendront que s’ajouter à celles des PLU existants ; en cas de 
contradiction entre les différents documents, seule la règle la plus contraignante sera 
applicable. 
 
Certaines prescriptions relèvent des règles particulières de construction définies à 
l’article R.126-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. Elles peuvent 
concerner les constructions, les aménagements et leur exploitation. Ces règles sont 
mises en œuvre sous la seule responsabilité des maîtres d’ouvrage, qui s’y engagent 
lors du dépôt du permis de construire, et des professionnels chargés de réaliser les 
projets.  
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Les prescriptions ainsi définies doivent être différenciées des règles d’urbanisme, qui 
font l’objet d’un contrôle de l’autorité compétente au titre de l’application du droit des 
sols. Les règles de construction sont par conséquent repérées par le symbole 
suivant : (). 
 

 

 

1.4 DISPOSITIONS APPLICABLES A L’EXISTANT 
 
On entend par cotes de référence, celles figurant sur les cartes des aléas du P.P.R. Il 
s’agit des cotes atteintes par la crue de référence (1881 pour l’Eure). 
 

 

1.4.1. Mesure obligatoire () 
 
En cas de rénovation ou de réfection, les revêtements de sols et de murs situés sous 
la cote de référence augmentée de 20 centimètres seront constitués de matériaux 
insensibles à l'eau. Les matériaux d'isolation thermique et phonique seront 
hydrophobes. Cette mesure est notamment obligatoire dès le premier sinistre par 
inondation. 

 

1.4.2.Mesures recommandées 
 
Les propriétaires ou exploitants d’activités industrielles ou artisanales ou de 
logements, activités commerciales et équipements publics implantés antérieurement 
à la publication de l'acte approuvant ce plan sont tenus de limiter la vulnérabilité de 
leurs constructions et installations existantes, ainsi que de leurs extensions futures. 
 
Les mesures de prévention recommandées sont classées ci-dessous par ordre 
décroissant de priorité: 
 

 mesure n°1 (): Les produits et matériaux dangereux ou polluants seront mis 
hors d'eau (30 cm au dessus de la cote de référence) sur un support stable fixé au 
sol à l'intérieur de locaux existants à la date du présent plan. Les citernes et les 
réservoirs seront arrimés ou mis hors d’eau (30 cm au-dessus de la cote de 
référence ) sur un support stable fixé au sol, les évents et les orifices devant être 
hors d’eau. 
 

 mesure n°2 (): Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure 
du réseau électrique, placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 
 

 mesure n°3 (): Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure 
des autres réseaux techniques (gaz, eau), placé au-dessus de la cote de 
référence augmentée de 50 centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et 
qui isolera la partie de la construction située en dessous de cette cote. 
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1.5 POSSIBILITE DE REVISION 

 
Le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 définit en son article 8 les modalités de la 
modification d’un P.P.R. Les nouveaux documents doivent être soumis à enquête 
publique. Toutefois, lorsque la modification n’est que partielle, les consultations et 
l’enquête publique ne sont effectuées que dans les communes sur le territoire 
desquelles les modifications proposées sont applicables. Les documents soumis à 
enquête comprennent alors : 

- une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées, 
- un exemplaire du plan tel qu’il serait après modification avec l’indication, dans 

le document graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une 
modification et le rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en 
vigueur. 

L’approbation du nouveau plan emporte abrogation des dispositions correspondantes 
de l’ancien plan. 
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CHAPITRE 2 : 

 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

CONSTRUCTIONS, OUVRAGES, 

TRAVAUX ET ACTIVITES FUTURES 
 
 

2.1 GENERALITES 

 

2.1.1. Cotes de référence 
 
On entend par cotes de référence, celles figurant sur les cartes des aléas du P.P.R. Il 
s’agit des cotes atteintes par la crue de référence (1881 pour l’Eure) 
 

 

2.1.2. Les classes d’aléas 

 
Sur ce secteur de l’Eure, l'aléa est évalué en fonction de la fréquence des 
inondations ou de la hauteur de submersion. Les critères retenus pour la définition 
des aléas sont les suivants : 
 

• Aléa fort : zone inondée par les trois crues récentes de 1995, 1999 et mars 
2001, ou submergée par plus d’un mètre d’eau pour la crue de référence. 

 

• Aléa moyen : zone inondée par au moins deux crues historiques, ou 
soumise à une hauteur d’eau inférieure au mètre pour la crue de référence . 
 

• Aléa faible : zone inondée par une seule crue historique (généralement par 
la crue de 1881 ou par la crue de mars 2001). 

 
De façon générale, un aléa fort correspond à l’une des trois situations ci-après :  

o inondation fréquente (période de retour inférieure à 10 ans) ; 
o hauteur de submersion supérieure à un mètre lors de la crue de 

référence ; 
o vitesse d’écoulement supérieure à un mètre par seconde lors de la 

crue de référence. 

 

2.1.3. Caractéristiques et principes généraux des zones 

 
- Les zones vertes sont les zones naturelles destinées au laminage des crues. Ces 
zones sont soumises à un aléa faible à fort. 
 
Les dispositions qui suivent, sont destinées à prohiber toute implantation de biens ou 
d'activités nouvelles, à l'exception de celles qui seraient de nature à garantir le 
maintien des espaces concernés dans leur fonction d'expansion des crues (zones de 
loisir ou de promenade, camping), sans toutefois augmenter le risque. 
Toute extension de l’urbanisation est exclue. 
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La réalisation d’ouvrage, remblaiement, déblaiement ou endiguement nouveau doit 
être justifiée par une étude hydraulique présentant le dispositif retenu dans le cadre 
global d’aménagement de la rivière et établissant la prise en compte et la 
compensation des impacts éventuellement créés pour les zones aval et amont du 
secteur considéré. 
 
- Les zones rouges sont des zones déjà urbanisées et soumises à un aléa fort qui 
interdit toute nouvelle construction, hormis l’extension limitée des constructions ou 
des activités existantes. 
 
- La zone bleue est une zone urbanisée, ou en limite d’urbanisation, dont le rôle dans 
l'expansion des crues est négligeable, et qui est soumise à un aléa modéré.  
 
Cette zone, qui demeure soumise à un aléa d'inondation, ne doit pas pour autant être 
considérée comme une zone remblayable. 
 
- La zone jaune est une zone urbanisée ou non, dont le rôle dans l'expansion des 
crues est nul, et qui est soumise à un risque de remontée de nappe. 
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ZONE VERTE 
 

 

 

2.2 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE VERTE 
 
 
Article V1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- Les travaux d'entretien et de gestion courants notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures. 
 
- Les changements de destination ne conduisant pas à une augmentation du 
nombre de logements dont le plancher habitable est à un niveau inférieur à la cote 
de référence. 
 
- Les travaux de mise aux normes du bâti à condition qu’ils n’aient pas pour effet 
d’augmenter de plus de 10 m² l’emprise au sol existante à la date d’approbation 
du présent P.P.R. 
 
- Les cabanes de jardin ou abris, et toute annexe non habitable, inférieurs à 20 
m², à condition de ne contenir aucun produit miscible à l’eau et autorisés une 
seule fois. 
 
- Les extensions habitables inférieures à 20 m² une seule fois, uniquement si le 
bâtiment existant est lui-même à usage d’habitation. 
 
- La reconstruction après sinistre, sous réserve d’en réduire la vulnérabilité, et 
dans les conditions suivantes : 
 

 le premier niveau de plancher sera édifié 20 cm au-dessus de la 

cote de référence ; 
 

 le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur. 

 

 l’emprise au sol des nouveaux bâtiments sera au plus égale à 

l’emprise antérieure. 
 

- Les installations agricoles démontables, telles que tunnels et serres, orientées 
parallèlement au courant, et les hangars ouverts (forme préau). 
 Le propriétaire devra prendre les dispositions nécessaires (arrimage) pour que 
les installations ne soient pas emportées en cas de crue. () 
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 Voirie, station d’épuration et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 

 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 

 Equipements de loisir ou de tourisme 
 
 - Les constructions et les installations liées aux équipements de loisirs ou de 

tourisme à l’exception de celles destinées à l’hôtellerie, non susceptibles 
d’accueillir des personnes de façon permanente. Seul le logement de fonction 
d’un gardien pourra être autorisé, dans la mesure ou une localisation en zone 
bleu ou en zone non inondable n’est pas envisageable. 

 
- La création d'espaces de loisirs, à condition que leurs équipements soient peu 
sensibles à l’eau et arrimés. Un dispositif d'alerte prévoyant les conditions 
d'évacuation sera exigé. () 
 
- L'ouverture de nouveaux terrains de camping et caravanage, sous les réserves 
suivantes : 
 

  Les installations fixes ne sont pas autorisées. Seules les installations liées 

au fonctionnement du camping (sanitaires, etc.), sont autorisées et doivent être 
construites au-dessus de la cote de référence. 
 

 Un dispositif d'alerte prévoyant les conditions d'évacuation en cas de crue 

soit tenu à la disposition du public et affiché. () 
 
- La création de terrains de sport. 
 

 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression, à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs. 
 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés 
 
Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes : 

- qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé, 
 
- qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées, 
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- qu'ils ne portent pas préjudice de façon notable à la préservation et à l'utilisation 
des champs d'expansion des crues. 
 
Des études préalables fixeront en ce sens les conditions de réalisation, d’utilisation 
ou d’exploitation de ces aménagements. () 

 
 Installations liées à l’exploitation du sous-sol   
 

Les carrières et le stockage des matériaux extraits et des découvertes sont 
autorisés à condition que l’emprise des stocks soit inférieure à 20% de la surface 
du terrain et que les cordons de matériaux soient implantés de manière à ne pas 
faire obstacle à l’écoulement des eaux. 
 

 Plans d'eau 
 

La création et l'extension de mare ou plan d'eau sous réserve qu'aucun remblai, 
digue, exhaussement ne soit réalisé dans ce cadre. 
 
Les déblais devront être évacués en dehors de la zone inondable. 
 
Les plans d’eau pourront être remblayés jusqu’à la cote du terrain naturel 
d’origine. 

 
 Activité agricole  
 

L’activité agricole est autorisée sous réserve de ne pas transformer en terres 
labourées à la charrue les zones en prairies ou en forêt à la date d’approbation du 
présent plan. 

 
 Activité forestière 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 

 
 
Article V2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 1 ci-dessus, dont 

notamment la création de sous-sols. 
 

 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 
murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 

 
 L’ouverture de nouveaux campings dans la bande d’écoulement telle qu’elle est 

définie à l’article 5 suivant. 
 

 
Article V3 - ACCES ET VOIRIE 
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Les accès aux nouveaux équipements de loisirs seront réalisés sur les parties les 
plus élevées du terrain. Ces accès devront être établis au niveau du terrain 
naturel. 
 
 

Article V4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
 
Article V5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

Toute nouvelle construction ou installation agricole sera implantée à 30 m 
minimum de l’Eure, afin de respecter la bande d’écoulement. Cette distance sera 
réduite à 15 m en bordure de bras secondaire. 

 
Article V6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des remblais nécessaires à la construction ou la mise hors d’eau 
des constructions et des accès sera limité à 500 m² une seule fois. 

 
Article V7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. Les annexes non habitables peuvent être édifiées au niveau 
du terrain naturel ou du bâti existant.  
 

Article V8 – CLOTURES : 
 

Les murs de clôture sont interdits. 
 

Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement 
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les clôtures nécessaires au parcage des animaux auront de 1 à 4 fils. 
 

Article V9 - STATIONNEMENT () 
 

Le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés est interdit. 
 
Le stationnement de véhicules et de caravanes sont interdits dans les campings 
entre le 1er octobre et le 31 mars dans la bande d’écoulement définie à l’article 5. 
 
 

Article V11 - PRODUITS POLLUANTS () 
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Le stockage de produits toxiques ou dangereux (leur liste étant fixée par la 
nomenclature des installations classées) est interdit. 
 
Le stockage de produits et de matériaux miscibles à l'eau pouvant être entraîné 
en période de crue est interdit. 
 

Article V12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux insensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE ROUGE  
 

 

 

2.3 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE 
 
 
Article R1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- Les travaux d'entretien et de gestion courants notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures. 
 
- Les changements de destination qui ne conduisent pas à une augmentation du 
nombre de logements. 
 
- Les travaux de mise aux normes du bâti à condition qu’ils n’aient pas pour effet 
d’augmenter de plus de 10 m² l’emprise au sol existante à la date d’approbation 
du présent plan. 
 
- Les travaux d’extension et de rénovation des bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales et artisanales existants à condition que l’emprise au sol des 
bâtiments et accès, neufs et existants, ne dépassent pas 35% de la surface du 
terrain d’une part, et qu’ils n’aggravent pas le risque d’inondation par ailleurs, 
d’autre part.  
 
- Les travaux d'extension et de rénovation des autres constructions, dans la limite 
de 20 m² d’emprise au sol. 

 
Les annexes non habitables, comme les garages et les abris de jardin, ne rentrent 
en compte dans ce calcul que si elles nécessitent un remblaiement. 
 
- La reconstruction de bâtiments après sinistre sous réserve d’en réduire la 
vulnérabilité, et dans les conditions suivantes : 
 

 le premier niveau de plancher habitable sera édifié 20 cm au-

dessus de la cote de référence,  
 

 le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur. 

 

 l’emprise au sol des nouveaux bâtiments sera au plus égale à 

l’emprise antérieure. 
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 Voirie et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 
 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 
 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression dans le respect de la procédure liée à l'application 
du décret n°93-743 du 29 mars 1993, et sous réserve qu’ils n’aggravent pas les 
risques par ailleurs. 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés 
 
Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes : 

- qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé, 
 
- qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées, 
 
- qu'ils ne portent pas préjudice de façon notable à la préservation et à l'utilisation 
des champs d'expansion des crues. 
 
Des études préalables fixeront en ce sens les conditions de réalisation, d’utilisation 
ou d’exploitation de ces aménagements. () 

 
 

Article R2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 1 ci-dessus, dont 

notamment la création de sous-sols et l'aménagement de sous-sols existants en 
locaux habitables. 

 
 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 

murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 
 
Article R3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Cf. article 1 “ Voiries et réseaux divers ” 
 

Article R4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
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Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
Article R5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

L’implantation des constructions devra permettre de conserver la zone 
d’écoulement des crues située entre la rivière et les constructions existantes 
adjacentes.   
En l’absence de constructions adjacentes proches du cours d’eau, les 
constructions seront implantées à 30 m minimum de l’Eure. Cette distance sera 
réduite à 15 m en bordure de bras secondaire.  

 
Article R6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et de leur desserte. 
 
Les travaux d’extension et de rénovation des bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales et artisanales sont autorisés à condition que l’emprise au sol des 
bâtiments et accès, neufs et existants, ne dépassent pas 35% de la surface du 
terrain d’une part, et qu’ils n’aggravent pas le risque d’inondation par ailleurs, 
d’autre part.  
 
Les travaux d'extension et de rénovation des autres constructions sont autorisés 
dans la limite de 20 m² d’emprise au sol. 
 

 
Article R7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher sera situé au moins 20 cm au dessus de la cote de 
référence. Toutefois, pour les extensions à usage d’habitation limitées à 20 m2, le 
plancher pourra être situé au même niveau que celui existant. Les annexes non 
habitables, comme les garages, peuvent être édifiées au niveau du terrain naturel 
ou du bâti existant. 
 
Pour les extensions de bâtiments à vocation industrielle, commerciale ou 
artisanales, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra être situé à la cote 
de référence. 
 

Article R8 – CLOTURES : 
 
Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement  
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les murs de clôture sont autorisés en dehors de la bande d’écoulement présentée 
au second paragraphe de l’article 5.  
 

Article R9 - STATIONNEMENT () 



   

Plan de prévention des risques d’inondation de l’Eure Aval - Règlement 16 

 
La création d’aires de stationnement peut être autorisée à condition : 
 

  de ne pas entraîner des travaux de remblaiement du terrain, 

 

  que des mesures compensatoires soient prises en cas d'imperméabilisation 

des sols (création de bassin-tampon, de structure-réservoir), 
 
Article R10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 

 

Article R11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux polluants n’est autorisé que si ces 
produits sont arrimés ou mis hors d'eau. 
 
En particulier, les citernes enterrées ou non, c'est à dire tous les récipients 
contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides ou des 
produits dangereux devront être arrimés (les ancrages devront être calculés pour 
résister à la pression hydrostatique correspondant à la cote de référence); les 
orifices de remplissage et le débouché des tuyaux évents devront être placés à 
une cote égale à la cote de la crue de référence augmentée de 30 cm. 
 

 
Article R12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux peu sensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE BLEUE 
 

2.4 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE 
 
 
Article B1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 2 ci-après, et 
sous réserve de la prescription suivante : le premier niveau de plancher sera 
édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence. 

 
 Voirie et réseaux divers 
 

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que: 

 

  Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 

telles que la mise en place de buses sous les routes. 
 

  Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient 

prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau. () 
 

 Ouvrages hydrauliques 
 

L'entretien des ouvrages hydrauliques (vannage, clapet, moulin), et leur 
reconstruction ou suppression, à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs. 
 

 Travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés 
 
Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes : 

- qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé, 
 
- qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées, 
 
- qu'ils ne portent pas préjudice de façon notable à la préservation et à l'utilisation 
des champs d'expansion des crues. 
 
Des études préalables fixeront en ce sens les conditions de réalisation, d’utilisation 
ou d’exploitation de ces aménagements. () 
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Article B2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 L’implantation de nouveaux équipements sensibles, tels que les centres de 

secours, hôpitaux, cliniques, maisons de retraite et centres accueillant des 
personnes à mobilité réduite. 
 

 L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables. 
 

  La création de sous-sols. 
 
 Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines et 

murs autres que ceux autorisés dans les articles 1, 6 et 8. 
 
 
Article B3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Cf. article 1 “ Voiries et réseaux divers ” 
 
 
Article B4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
Article B5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 
 

Les nouvelles constructions seront implantées à une distance de 30 mètres 
minimum de la berge de l’Eure Cette distance sera réduite à 15 m en bordure de 
bras secondaire. 
 
L’implantation des extensions devra permettre de conserver : 
 

  soit la bande d’écoulement évoquée au paragraphe précédent, 

 

  soit la zone d’écoulement située entre la rivière et les constructions 

existantes adjacentes. 
 
 
Article B6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

L'emprise au sol des constructions et remblais nécessaires à la mise hors d’eau 
des nouvelles constructions et de leur desserte sera limitée à 35% de la surface 
du terrain. 
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Pour les constructions existantes et implantées antérieurement à la publication de 
l'acte approuvant ce plan, une extension pourra être admise dans la limite la plus 
favorable entre : 
 

  d’une part, le plafond défini en application du ratio fixé ci-dessus ; 

 

  d’autre part, les plafonds suivants : 

 
o 20 m² d’emprise au sol pour les constructions à usage d’habitation ; 
o 30% de l'emprise au sol existante à la date d’approbation du présent 

plan pour les extensions de bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales ou artisanales et des établissements publiques(collège, 
lycée…). 

 
L’emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et des accès. 
 
 
 

Article B7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher sera situé au moins 20 cm au dessus de la cote de 
référence. Toutefois, pour des extensions d’habitation inférieures à 20 m2, le 
plancher pourra être situé au même niveau que celui existant. Les annexes non 
habitables, comme les garages, peuvent être édifiées au niveau du terrain naturel 
ou du bâti existant. 
 
Concernant  les extensions de bâtiments à vocation industrielle, commerciale ou 
artisanale, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra être situé au même 
niveau que celui existant. 
 

Article B8 – CLOTURES : 
 
Les clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement des 
crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). () 
 
Les murs de clôture sont autorisés en dehors de la bande d’écoulement présentée 
au premier paragraphe de l’article 5 précedent. 
 
 

Article B9 - STATIONNEMENT () 
 
Les parcs de stationnement ouverts au public sont autorisés à condition que des 
mesures compensatoires soient prises en cas d'imperméabilisation des sols 
(création de bassin-tampon, de structure-réservoir). 

 
 
Article B10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Les nouvelles plantations sont autorisées sous réserve de respecter les distances 
minimales prévues au chapitre 3. 
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Article B11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux n’est autorisé que si ces produits sont 
arrimés ou mis hors d'eau. 
 
En particulier, les citernes enterrées ou non, c'est à dire tous les récipients 
contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides ou des 
produits toxiques ou dangereux devront être arrimés. Les orifices de remplissage 
et le débouché des tuyaux évents devront être placés à 30 cm au dessus de la 
cote de référence. 
 
 

Article B12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux peu sensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 
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ZONE JAUNE 
 

 

 

2.5 DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE JAUNE 
 
 
Article J1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 

Sont autorisés: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 2 ci-après, et 
sous réserve de la prescription suivante : le premier niveau de plancher sera 
édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence. 

 
Article J2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits: 
 
 Occupation et utilisation du sol 
 

- La création de sous-sols. 
 
- L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables. 

 
Article J3 - ACCES ET VOIRIE 
 

Sans prescription particulière. 
 

Article J4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX () 
 

Les raccordements au réseau d'adduction d'eau potable et au réseau public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité. 
 
Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des réseaux techniques 
(électricité, gaz, eau) placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 
centimètres, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la 
construction située en dessous de cette cote. 

 
Article J5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans prescription particulière. 
 
Article J6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans prescription particulière. 
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Article J7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS () 
 

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. 
 
Toutefois, pour des extensions d’habitation inférieures à 40 m2, le plancher pourra 
être situé au même niveau que celui existant. Les matériaux situés en dessous de 
la cote de référence devront être insensibles à l’eau. 
 
En cas d’intervention sur du bâti existant, le plancher pourra être situé en cas 
d’impossibilité technique au niveau du plancher existant. 
 
Concernant  les extensions mesurées de bâtiments à vocation industrielles, 
commerciales ou artisanales, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra 
être situé au niveau de la cote de référence. 
 
 

Article J8 - ASPECT EXTERIEUR 
 
Sans prescription particulière. 
 

Article J9 - STATIONNEMENT 
 
Sans prescription particulière. 

 
Article J10 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
 

Sans prescription particulière. 
 

Article J11 - PRODUITS POLLUANTS () 
 

Le stockage de produits et de matériaux polluants sera mis hors d'eau. 
 
Article J12 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION () 
 

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de 20 centimètres seront composés de matériaux insensibles à l'eau. Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes. 



   

Plan de prévention des risques d’inondation de l’Eure Aval - Règlement 23 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES 

NOUVELLES PLANTATIONS 
 

3 DISPOSITIONS CONCERNANT LES NOUVELLES PLANTATIONS 
 

3.1 GENERALITES 
 
Les nouvelles plantations sont autorisées dans la vallée de l’Eure, dans les 
conditions suivantes : 
 
- les espèces appropriées pour la lutte contre l’érosion des berges peuvent être 
implantées en bordure de rive. Dans la bande de 20 mètres à compter des berges, 
leur densité sera inférieure à 3 arbres par are. Les arbres ou arbustes seront isolés 
ou regroupés par bosquet de 5 arbres maximum. 
 
- les arbustes moins réputés pour le maintien des berges devront être implantés à 
une distance minimum de 10 mètres à compter de la berge. Les essences locales 
pourront être utilisées pour constituer des haies. Les essences ayant une valeur 
ornementale pourront être utilisées en haie libre fleurie proche des habitations. 
 
- les arbres à haute tige non réputés pour le maintien des berges devront être 
implantés à une distance minimum de 10 m à compter de la berge  
 

 

3.2 LISTE DES ESPECES 

 
Pour chaque espèce figurant dans le tableau ci-après (liste non exhaustive), seul le 
respect de la distance entre la plantation et la berge de la rivière est obligatoire 

 

Croissance 
 rapide : plus de 60 cm/an 
 moyenne : de 20 à 60 cm/an 
 faible : moins de 20 cm/an 
 

Taille 
Hauteur à l’âge adulte exprimée 
en mètres 
 

Sol 
Adaptation aux sols humides 

 favorable 

 peut convenir 

 peu adapté                  LEGENDE  

Divers 
Caractéristiques diverses 

N plante fixatrice d’azote 

 feuillage décoratif 

 floraison décorative 

 fruits 

Formes possibles d’emploi 

 bande boisée 

 haie taillée ou de clôture 

 haie libre fleurie 

 

Distance 
Distance à compter de la berge en 
mètres 
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Espèce Croissance Taille Sol Divers Distance 

Aubépine monogyne 
Crataegus monogyna  4 à 8 

   
0 

Alisier torminal 
Sorbus torminalis  10 à 15 

  
10 

Aubépine épineuse 
Crataegus oxyacantha  3 à 6 

   
10 

Aulne glutineux - Vergne 
Alnus glutinosa - Verne  12 à 18 

 N  
0 

Boule de neige 
Viburnum opulus roseum  2 à 3 

    
10 

Bouleau pubescent 
Betula pubescens  8 à 15 

  
10 

Bourdaine 
Frangula alnus  1 à 2 

  
0 

Charme commun 
Carpinus betulus  10 à 15 

  
10 

Châtaignier 
Castanea sativa  15 à 20 

   
10 

Chêne pédonculé 
Quercus pedunculata  15 à 20 

  
10 

Cornouiller sanguin 
Cornus sanguinea  1 à 2 

  
0 

Coudrier 
Corylus avellana  2 à 6 

   
0 

Cytise 
Laburnum anagyroïdes  4 à 7 

 N   
10 

Deutzia 
Deutzia scabra  2 à 3 

    
10 

Eleagnus ebbengei 
Eleagnus ebbengei  3 à 5 

    
10 

Erable champêtre 
Acer campestre  8 à 12 

  
10 

Erable Sycomore 
Acer pseudoplatanus  15 à 20 

  
10 

Forsythia 
Forsythia intermedia  3 à 4 

    
10 

Frêne à fleurs 
Fraxinus ornus  6 à 10 

   
10 

Frêne commun 
Fraxinus excelsior  15 à 20 

  
0 
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Fusain à larges feuilles 
Evonymus latifolius  1 à 6 

  0 

Fusain d’Europe - Bois carré 
Evonymus europaeus  1 à 4 

  0 

Fusain du Japon 
Evonymus japonicus  1 à 2 

   
0 

Grisard 
Populus X Canescens  18 à 25 

  
10 

Groseiller à fleurs 
Ribes sanguineum  2 à 3 

    
10 

Hêtre 
Fagus sylvatica  15 à 20 

  
10 

Houx 
Ilex aquifolium  2 à 8 

   
10 

Laurier du Portugal 
Laurus lusitanica  2 à 6 

  
10 

Lilas 
Syringa vulgaris  2 à 4 

   
10 

Merisier 
Prunus avium  12 à 15 

   
10 

Néflier 
Mespilus germanica  2 à 4 

   
10 

Orme 
Ulmus resista  15 à 20 

  
10 

Osier des vanniers 
Salix viminalis  10 à 15 

  
0 

Peuplier de culture 
Populus X euramericana  20 à 25 

  
10 

Poirier sauvage 
pirus communis  5 à 10 

   
10 

Prunellier 
Prunus spinosa  1 à 4 

   
0 

Prunier mirobolan 
Prunus domestica  2 à 7 

   
10 

Rosiers arbustes 
Rosa rugosa, hugonis, moyesii  1 à 2 

    
10 

Saule blanc 
Salix alba  15 à 20 

  
0 

Saule cendré 
Salix cinerea  2 à 4 

   
0 

Saule marsault 
Salix caprea  3 à 8 

   
0 
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Saule noir 
Salix atrocinerea  2 à 4 

   
0 

Saule pourpre 
Salix purpurea  1 à 3 

   
0 

Seringat 
Philadelphus coronarius  2 à 4 

    
10 

Spirée 
Spirea vanhouttei  1 à 2 

    
10 

Sureau noir 
Sambucus nigra  3 à 6 

   
0 

Symphorine 
Symphoricarpos rivularis  1 

    
10 

Tamaris 
Tamarix pentendra et germanica  2 à 4 

    
10 

Tilleul à petites feuilles 
Tilia cordata  15 à 20 

  
10 

Troène commun, de Californie, 

de Chine, du Japon 
Ligustrum atrovirens, ovalifolium, 
sinense, japonica 

 2 à 4 
  

0 

Viorne Obier 
Viburnum opulus  1 à 4 

  
0 

Weigela 
Weigela  2 à 3 

    
10 

 

 

 
 
 

3.3 PREVENTION DU RISQUE D’EMBACLE 
 
Sur toute la surface inondable, quelle que soit la distance à la berge, il convient 
d’éviter tout ce qui s’oppose à la circulation de l’eau. 
 
Les dispositions suivantes sont proposées pour limiter le risque d’embâcle : 
 
- un passage doit être effectué régulièrement (environ tous les 5 à 7 ans) en éclaircie 
afin de récolter les arbres dépérissant ou morts, 
 
- les produits de coupe doivent être stockés en dehors de la zone inondable, 
 
- les rémanents les plus gros doivent être détruits (brûlage, broyage). 
 
Il convient également de respecter les règles d’une bonne gestion sylvicole telles 
qu’elles sont définies par la réglementation forestière, en prenant si nécessaire des 
conseils auprès de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt, ou du 
centre régional de la propriété forestière. 
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1 Préambule

 Les Plans de Prévention des Risques (P.P.R.), institués par la loi n° 87-565 du 
22  juillet  1987  modifiée  par  la  loi  n°95-101  du  2  février  1995  relative  à 
l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et 
la prévention des risques majeurs et la loi 2003-699 du 30 juillet 2003 relatives 
à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages, ont pour objet (article L.562.1 du code de l’environnement) :

1.  De délimiter les zones exposées aux risques , dites ‘zones de danger’, en 
tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru, d’y interdire tout 
type  de  construction,  d’ouvrage,  d’aménagement  ou  d’exploitation  agricole, 
forestière,  artisanale,  commerciale  ou  industrielle  ou,  dans  le  cas  où  des 
constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, 
artisanales, commerciales ou industrielles pourraient y être autorisés, prescrire 
les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

2.  De  délimiter  les  zones,  dites  ‘zones  de  précaution’,  qui  ne  sont  pas 
directement exposées aux risques mais où des constructions,  des ouvrages, 
des  aménagements  ou  des  exploitations  agricoles,  forestières,  artisanales, 
commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer 
de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des prescriptions telles 
que prévues au 1. ;

3.  De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui 
doivent  être  prises,  dans  les  zones  mentionnées  au  1.  et  au  2.,  par  les 
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui 
peuvent incomber aux particuliers ;

4. De définir, dans les zones mentionnées au 1. et au 2., les mesures relatives 
à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, 
des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l’approbation du 
plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

Le contenu des Plans de Prévention des Risques et les dispositions de mise en 
œuvre de ceux-ci sont fixés par le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 modifié 
par  le  décret  2005-3  du 4 janvier  2005,  relatif  aux plans de prévention des 
risques naturels prévisibles.
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2 Portée du règlement et dispositions 
générales

2.1 Champ d’application et zonage  

 Territorialement

Le présent règlement s'applique aux communes de la vallée de l’Iton incluses dans le 
périmètre défini dans les documents graphiques du Plan de Prévention des Risques. 
Il s'agit des communes suivantes, de l’amont vers l’aval :

TOURNEVILLE,  LA VACHERIE,  HONDOUVILLE,  HOUETTEVILLE,  BROSVILLE,  AMFREVILLE-SUR-ITON,  
ACQUIGNY

Il  détermine  les  mesures  de  prévention  à  mettre  en  œuvre  pour  le  risque 
d'inondation par débordement de la rivière Iton et prend en compte certains risques 
de remontée de la nappe phréatique, sur ces communes.

 Zone réglementaire

Conformément à l'article L562.1 du code de l’environnement, le territoire inclus dans 
le  périmètre  du  P.P.R.  a  été  divisé  en  plusieurs  zones  en  fonction  du  degré 
d'exposition  au  phénomène  d'inondation  et  de  l'intérêt  du  maintien  des  champs 
d'expansion des crues. Ces zones sont les suivantes:

- une zone VERTE, vouée à l'expansion des crues de l’Iton, dans le but de 
permettre un laminage des crues et de ne pas aggraver le risque d'inondation 
sur la commune concernée et celles situées à l’aval. Les espaces concernés 
coïncident avec les zones non urbanisées, soumises à un aléa d'inondation 
faible à fort.

Les dispositions qui suivent, sont destinées à prohiber toute implantation de 
biens ou d'activités nouvelles, à l'exception de celles qui seraient de nature à 
garantir  le maintien des espaces concernés dans leur fonction d'expansion 
des  crues  (zones  de  loisir  ou  de  promenade,  camping),  sans  toutefois 
augmenter le risque.
Toute extension de l’urbanisation est exclue.

Les  travaux  hydrauliques  s’inscrivant  dans  une  réflexion  globale 
d’aménagement  de  la  rivière  doivent  justifier  la  réalisation  d’ouvrage, 
remblaiement, déblaiement ou endiguement nouveau.

- une zone ROUGE, caractérisant des zones urbanisées soumises à un aléa 
fort, qui interdit toute nouvelle construction.
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Seuls certains aménagements  conservatoires y sont autorisés.

- Une zone BLEUE,  zone urbanisée ou en limite d’urbanisation, dont le rôle 
dans  l'expansion  des  crues  est  négligeable  et  qui  est  soumise  à  un  aléa 
modéré (faible à moyen). 

Cette zone,  qui demeure soumise à un aléa d'inondation,  ne doit  pas 
pour autant être considérée comme une zone remblayable.

La zone jaune est une zone urbanisée ou non, dont le rôle dans l'expansion 
des crues est nul, et qui est soumise à un risque de remontée de nappe. Elle 
correspond à la partie restante du lit majeur de la rivière. 

 

 Autre réglementation applicable aux zones inondables

En application de l'article 3 du  décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le 
décret  2005-3  du  4  janvier  2005,  le  présent  règlement  fixe  les  dispositions 
applicables  aux  biens  et  activités  existants,  ainsi  qu'à  l'implantation  de  toutes 
constructions et installations, à l'exécution de tous travaux et à l'exercice de toutes 
activités, sans préjudice de l'application des autres législations ou réglementations 
en vigueur.

En particulier,  la réglementation qui relève de l’exercice de la police de l’eau est 
complémentaire  et  distincte  de  la  réglementation  mise  en  place  par  le  présent 
P.P.R.I. Elle a notamment pour objet de permettre à l’Etat d’assurer sur la totalité 
des zones inondables une meilleure protection du milieu et un meilleur contrôle des 
impacts  des  installations  et  ouvrages,  au  moyen  de  procédures  spécifiques  de 
déclaration  ou  d’autorisation  préalables,  soit  par  l’imposition  de  prescriptions 
générales  ou  particulières,  soit  par  la  possibilité  de  refuser  des  installations  et 
travaux qui respecteraient par ailleurs les dispositions du présent P.P.R.I.

Pour  tout  projet  d’installation,  ouvrage  ou  travaux  localisés  dans  la  zone 
géographique  couverte  par  le  présent  PPR,  une  vérification  systématique  de  la 
soumission éventuelle à cette réglementation de police de l’eau doit impérativement 
être réalisée préalablement à tout début de réalisation.

En effet, le respect des prescriptions découlant de l’approbation du présent PPR ne 
peut en aucun cas être assimilé, sur le plan juridique, à une dispense du respect de 
la  réglementation  découlant  de  la  loi  sur  l’eau  codifiée  et  de  ses  décrets 
d’application.

2.2 Effets du PPR  

Le P.P.R.I. vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit  être annexé au Plan 
Local d’Uranisme (PLU) conformément à l'article R 126-1 du code de l'urbanisme.
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 Infraction au PPR 

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un 
P.P.R.I  ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou 
d’exploitation prescrites par le P.P.R.I. est puni des peines prévues à l’article 
L.480.4 du code de l’urbanisme.

Les infractions sont constatées par le représentant de l’Etat dans le département, le 
maire ou ses délégués ainsi que les fonctionnaires commissionnés à cet effet par 
l’autorité administrative compétente  et assermentés.

Par  ailleurs,  les  biens  immobiliers  construits  et  les  activités  réalisées  en 
violation des règles administratives du P.P.R.I en vigueur lors de leur mise en 
place  peuvent  se  voir  refuser  l’extension  de  garantie  aux  effets  de 
catastrophes naturelles dans les contrats d’assurance dommages aux biens et 
aux véhicules.  Ces dérogations à l’obligation de garantie  sont  encadrées par le 
Code  des  assurances  et  ne  peuvent  intervenir  qu’à  la  date  normale  de 
renouvellement du contrat ou à la signature d’un nouveau contrat.

 Responsabilité

Les mesures de prévention fixées par le présent règlement sont définies et mises en 
œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre concernés 
par les constructions,  travaux et installations visés. Ceux-ci sont également  tenus 
d'assurer les opérations de gestion et d'entretien pour maintenir la pleine efficacité 
de ces mesures.

Les maîtres d’ouvrages, qui doivent s’engager à respecter les règles de construction 
lors du dépôt du permis de construire, et les professionnels chargés de réaliser les 
projets sont  responsables  des études ou dispositions qui relèvent du Code de la 
Construction et de l’Habitation, en application de son article R.126-1 et du présent 
règlement.

De plus,  pour  toutes constructions,  installations ou aménagements nouveaux,  les 
dispositions  faisant  référence  au  présent  PPR devront  être  prises  par  le  maître 
d’ouvrage ou le constructeur.

Le fait qu'une propriété soit située en dehors d'un zonage réglementé par le  
P.P.R.I.  ne signifie  pas obligatoirement  qu'elle  n'est pas soumise au risque 
d'inondation.  En  particulier  en  cas  de  projet  de  construction  ou 
d'aménagement  situé  à  proximité  immédiate  d'une zone réglementée,  il  est  
conseillé de vérifier les cotes de ce projet par rapport à la cote de référence.

2.3 OBJET DES MESURES DE PREVENTION  

Les mesures de prévention définies ci-après sont destinées à assurer la sécurité des 
personnes,  limiter  les  dommages  aux  biens  et  activités  existants,  à  éviter  un 
accroissement  des dommages dans le futur  et à assurer le libre écoulement des 
eaux et la conservation des champs d'expansion des crues.
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L’objectif est de ne perturber significativement aucun écoulement et de conserver le 
volume  d’expansion  global  de  la  vallée.  Les  mesures  consistent  soit  en  des 
interdictions  visant  l'occupation  des  sols,  soit  en  des  prescriptions  destinées  à 
réduire les dommages.

Le  présent  P.P.R.I,  dont  le  règlement  devient  opposable  au  tiers  dès  son 
approbation, n’a pas vocation à remplacer les documents d’urbanisme.  Certaines 
dispositions du présent règlement ne viendront que s’ajouter à celles des PLU 
existants ;  en cas  de contradiction entre  les  différents  documents,  seule  la 
règle la plus contraignante sera applicable.

Certaines prescriptions relèvent des règles particulières de construction définies à 
l’article  R.126-1  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation.  Elles  peuvent 
concerner les constructions, les aménagements et leur exploitation. Ces règles sont 
mises  en  œuvre  sous  la  seule  responsabilité  des  maîtres  d’ouvrage,  qui  s’y 
engagent lors du dépôt du permis de construire, et des professionnels chargés de 
réaliser les projets. 

Les prescriptions ainsi définies doivent être différenciées des règles d’urbanisme, qui 
font l’objet d’un contrôle de l’autorité compétente au titre de l’application du droit des 
sols.  Les règles  de construction sont  par  conséquent  repérées par le  symbole 
suivant : ().

Dispositions applicables à l’existant :

La  majorité  des  prescriptions  du  règlement  traitent  des  nouvelles  occupations  et 
utilisations du sol. Cependant, certaines prescriptions s’appliquent à l’existant en cas 
de  rénovation  ou  réfection,  tels  que  l’emploi  de  matériaux  hydrophobes.  Cette 
mesure est notamment obligatoire dès le premier sinistre par inondation. Toutefois, 
pour les mesures obligatoires, le coût des travaux prescrit est limité à 10 % de la 
valeur du bien. 

D’autres  recommandations  sont  également  formulées,  notamment  au  titre  des 
chapitres III et IV du présent P.P.R.I., à l’attention des propriétaires, exploitants ou 
industriels visant à réduire la vulnérabilité des biens existants.

Travaux de prévention contre les crues

Des travaux pourront s'avérer utiles pour entraîner une diminution du risque. S'ils ont 
lieu  dans  la  zone  du  P.P.R.I.,  ils  ne  pourront  être  exécutés  que  si  des  études 
préalables ont :

• prouvé qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé ;

• prouvé qu'ils contribuent à la protection de zones fortement urbanisées,

• démontré qu'ils ne portent  pas préjudice à la préservation et à l'utilisation des 
champs d'expansion des crues ;

• permis d'obtenir les autorisations prévues par la loi (notamment la loi sur l'eau n° 
92.3 du 3 janvier 1992, pour les travaux relevant de la nomenclature fixée par le 

 
 Page 7



 P.P.R. Inondation par débordement de l’Iton aval Règlement 

décret n° 93.743 du 29 mars 1993 modifié par le décret 2006-881 du 17 juillet 
2006).

2.4 POSSIBILITE DE REVISION  

Le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 définit en son article 8 les modalités de la 
modification d’un P.P.R.I. Les nouveaux documents doivent être soumis à enquête 
publique. Toutefois, lorsque la modification n’est que partielle, les consultations et 
l’enquête  publique  ne  sont  effectuées  que  dans  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles les modifications proposées sont applicables. Les documents soumis à 
enquête comprennent alors :

- une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées,
- un exemplaire du plan tel qu’il serait après modification avec l’indication, dans 

le document graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une 
modification et le rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en 
vigueur.

L’approbation  du  nouveau  plan  emporte  abrogation  des  dispositions 
correspondantes de l’ancien plan.

2.5 Définitions et calculs pour la mise en œuvre du règlement  

Des plans de zonage au 1/10 000ème indiquent  la  délimitation  de ces zones pour 
chacune des communes. 
 Sur ces plans de zonage, le règlement de la zone la plus restrictive s'applique 

au territoire placé sous le trait de délimitation des zones.

2.5.1 Calcul de la cote de référence  

Le levé de profils en travers de la vallée et d‘ouvrages existants a permis de réaliser 
une modélisation de la zone inondable. Une simulation d’écoulement avec un débit 
de crue centennale ( crue qui a une chance sur cent de se produire chaque année), 
imposé par le législateur, a permis la détermination de la ligne d’eau centennale et 
des aléas qui lui sont associés. 

On entend par cote de référence, la cote de la crue centennale. Elle est exprimée 
dans le système de Nivellement Général de la France de 1969 (NGF69).

Cette crue de référence est supérieure aux crues historiques récentes de novembre 
1966, décembre 1999 – janvier 2000 et de mars 2001 qui lui sont inférieures ; en 
effet, ces crues ne sont pas centennales ; elles ont chaque année plus d’une chance 
sur cent de se produire.

La  cote  de  référence  à  prendre  en  compte  au  titre  des  dispositions  du  présent 
règlement est, suivant le cas, celle située au droit du projet ou de l’installation, ou, 
celle obtenue par interpolation entre le profil amont et le profil aval lorsque le projet 
ou l’installation est situé entre deux profils.
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La cote de référence correspond au maximum calculé pour une période de retour 
centennale. Il ne s’agit pas d’un maximum absolu. Il pourrait être dépassé en cas de 
crue plus forte.

2.5.2  Les classes d’aléas  

Sur ce secteur de la vallée de l'Iton, l'aléa est évalué en fonction de la hauteur de 
submersion et des vitesses calculées pour la crue de référence. Les critères retenus 
pour la définition des aléas sont les suivants :

• Aléa fort : zone submergée  par  plus  d’un  mètre  d’eau  pour  la  crue  de 
référence ou soumise à des vitesses importantes (plus de 1m/s) . 

• Aléa  moyen :  zone  inondée  avec  des  hauteurs  d’eau  comprises  entre 
50 centimètres et un mètre avec des vitesses faibles ou moyennes (moins 
de 1m/s).

• Aléa  faible : zone  inondée  avec  des  hauteurs  d’eau  inférieures  à 
50 centimètres et des vitesses faibles ou moyennes (moins de 1m/s).

2.5.3 Emprise au sol  

L’emprise  au sol  d’un  bâtiment  ou d’un  aménagement  est  la  surface  au sol  pour 
laquelle l’une des conditions suivantes est remplie
• le niveau du terrain naturel est modifié,
• la  libre  circulation  des  eaux est  perturbée  par  des  obstacles  entre  la  cote  du 

terrain naturel  et la cote de la crue de référence augmentée de 50cm.

Par exemple l’emprise au sol d’un balcon dont le dessous est situé au-dessus de la 
cote de référence augmentée de 50cm est nulle pourvu qu’il s’appuie uniquement sur 
un mur par ailleurs compté dans l’emprise au sol.

2.5.4 Date d’approbation  

 La date à prendre en compte pour distinguer les« constructions existantes » et les 
« constructions futures » dans l’application des mesures de prévention, de protection 
et  de  sauvegarde  indiquées  au  présent  règlement,  est  la  date  d’approbation  du 
P.P.R.I.
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3 Règlement applicable par zone

3.1 ZONE VERTE  

Article 3.1.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sont autorisés :

 Occupation et utilisation du sol :

− Les travaux d'entretien et de gestion courants, notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures,

− Les changements de destination ne conduisant pas à une augmentation du 
nombre de logements dont le plancher habitable est à un niveau inférieur à la 
cote de référence,

− Les extensions limitées qui seraient strictement nécessaires à des mises aux 
normes  d’habitabilité  ou  de  sécurité,  et  les  aménagements  visant  à 
l’amélioration de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite,

− Les cabanes de jardin ou abris (autorisés une seule fois), et toute annexe non 
habitable, inférieurs à 10 m², à condition de ne contenir aucun produit miscible 
à l’eau et d’être non susceptible de provoquer des embâcles (les matériaux de 
récupération sommairement arrimés sont en particulier exclus).

− Les extensions habitables mesurées sous réserve que l’emprise au sol au final 
soit inférieure à 10% ou à 120 m² , uniquement si le bâtiment existant est lui-
même  à  usage  d’habitation  et  qu’il  n’y  ait  pas  création  de  logement 
supplémentaire,

− La reconstruction  après sinistre,  sous réserve de réduire  la  vulnérabilité,  et 
dans les conditions suivantes :

• le premier niveau de plancher sera édifié 20 cm au-dessus de la cote 
de référence,

• le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur,
• l’emprise au sol des nouveaux bâtiments sera au plus égale à l’emprise 

antérieure.

− La surélévation du niveau habitable des bâtiments existants,

− Les piscines non couvertes si elles ne créent pas de remblais,
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− Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 
collectif qui ne sauraient être implantées en d’autres lieux (station d’épuration, 
pylône, poste de transformation électrique…)

− En surface, les nouveaux parkings et l’aménagement des parkings existants à 
la date d’approbation du présent plan à condition : 

•  qu’ils soient perméables ou que leur imperméabilisation soit compensée par 
infiltration  ou rétention.  Dans ce dernier cas,  le  volume de celle-ci  sera au 
moins égal à 20 L/m2,

•  que  soit  affiché  sur  place  clairement  et  de  façon  permanente  le  risque 
encouru par les usagers,

•  que  l’exploitant  ou  le  propriétaire,  prenne  toute  disposition  pour  interdire 
l’accès et organise l’évacuation à partir de la première diffusion des messages 
d’alerte,

• de ne pas remblayer.
 

 Voirie, station d’épuration et réseaux divers

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que:

• Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 
telles que la mise en place de buses sous les routes,

• Des  mesures  compensatoires  éventuelles  de  réduction  du  risque  soient 
prises telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau.(
)

 Equipements de loisir ou de tourisme.

− Les constructions  et  les  installations  liées aux équipements  de loisir  ou de 
tourisme  à  l’exception  de  celles  destinées  à  l’hôtellerie,  non  susceptibles 
d’accueillir des personnes de façon permanente. Seul le logement de fonction 
d’un gardien pourra être autorisé, dans la mesure ou une localisation en zone 
bleue ou en zone non inondable n’est pas envisageable.

− La création d'espaces de loisirs, à condition que leurs équipements soient peu 
sensibles  à  l’eau  et  arrimés.  Un dispositif  d'alerte  prévoyant  les  conditions 
d'évacuation sera exigé. ()

− L'ouverture de nouveaux terrains de camping et caravanage, sous les réserves 
suivantes :

• Les installations fixes ne sont pas autorisées. Seules les installations liées au 
fonctionnement du camping (sanitaires, etc.), sont autorisées et doivent être 
construites au-dessus de la cote de référence,

• Un dispositif d'alerte prévoyant les conditions d'évacuation en cas de crue soit 
tenu à la disposition du public et affiché. ()
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- La  création  de  terrains  de  sport  et  les  constructions  qui  leur  sont  liées 
(vestiaires, tribunes…),

- L’emprise au sol des remblais nécessaires à la construction ou la mise hors 
d’eau des constructions et des accès sera limitée à 5% de la surface du terrain 
et ne pourra excéder 400 m2.

 Ouvrages hydrauliques.

− L'entretien  des  ouvrages  hydrauliques  (vannage,  clapet,  moulin),  et  leur 
reconstruction ou suppression, à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs.

− Travaux  et  installations  destinés  à  réduire  les  conséquences  du  risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés.

− Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes :

• qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé,
• qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées,
• qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  de  façon  notable  à  la  préservation  et  à 

l'utilisation des champs d'expansion des crues.

Des  études  préalables  fixeront  en  ce  sens  les  conditions  de  réalisation, 
d’utilisation ou d’exploitation de ces aménagements. ()

 Installations liées à l’exploitation du sous-sol.  

Les  carrières  et  le  stockage  des  matériaux  ,extraits  et  des  découvertes,  sont 
autorisés à condition que l’emprise des stocks soit inférieure à 20% de la surface 
du terrain et que les cordons de matériaux soient implantés de manière à ne pas 
faire obstacle à l’écoulement des eaux.

 Plans d'eau.

La création et l'extension de mares ou plans d'eau sous réserve qu'aucun remblai, 
digue, exhaussement ne soit réalisé dans ce cadre,

− Les déblais devront être évacués en dehors de la zone inondable,

− Les  plans  d’eau  pourront  être  remblayés jusqu’à  la  cote  du  terrain  naturel 
d’origine.
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 Activité agricole. 

- Les bâtiments et installations agricoles sont autorisés, à l’exception de ceux à 
vocation d’élevage relevant du régime des installations classées, sous réserve 
qu’ils  soient  directement  liés  et  indispensables  au  fonctionnement  des 
exploitations agricoles existantes et qu’ils n’entraînent aucun remblaiement,

- Les installations agricoles démontables, telles que tunnels et serres, orientées 
parallèlement au courant, et les hangars ouverts (forme préau). Le propriétaire 
devra  prendre  les  dispositions  nécessaires  (arrimage)  pour  que  les 
installations ne soient pas emportées en cas de crue, ()

- Les réseaux d'irrigation et de drainage et leurs équipements sont autorisés, à 
condition  de  ne  pas  faire  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux et  de  ne  pas 
aggraver les risques,

- Les abris strictement nécessaires aux animaux, entretenus de façon continue 
dans des parcs et enclos sont autorisés.

Article 3.1.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

− Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 3-1-1,

− Les exhaussements, remblais, digues, dépôts de toute nature, clôtures pleines 
et murs autres que ceux autorisés dans les articles 3-1-1, 3-1-6 et 3-1-8,

− La création de sous-sols ou l’aménagement de sous-sols existant en locaux 
habitables,

− les  décharges  d’ordures  ménagères,  de  déchets  industriels  et  de  produits 
toxiques,

− L’ouverture de nouveaux campings dans la bande d’écoulement telle qu’elle 
est définie à l’article 3.1.5 suivant.

Article 3.1.3 - ACCES ET VOIRIE

Les accès aux nouveaux équipements de loisirs seront réalisés sur les parties les 
plus  élevées  du  terrain.  Ces  accès  devront  être  établis  au  niveau  du  terrain 
naturel.

Les chaussées seront réalisées avec des matériaux peu ou pas sensibles à l’eau. 
()

 
 Page 13



 P.P.R. Inondation par débordement de l’Iton aval Règlement 

Article 3.1.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX ()

Les  raccordements  au  réseau  d'adduction  d'eau  potable  et  au  réseau  public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité.

La  conception  et  l'adaptation  des  réseaux  d'assainissement  et  de  distribution 
d'eau potable prendront en compte le risque de submersion à la valeur annoncée 
(niveau de référence augmenté  de 50 cm) en particulier pour  l'évacuation des 
points  bas  (dispositifs  anti-refoulement),  les  déversoirs  d'orage  (sur  réseaux 
unitaires le cas échéant) et les stations de relevage ou de refoulement (locaux de 
pompes et locaux électriques).

Les  constructions  seront  dotées  d'un  dispositif  de  coupure  des  réseaux 
techniques  (électricité,  gaz,  eau)  placé  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
augmentée de 50 cm, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie 
de la construction située en dessous de cette cote.

Les  matériels  électriques,  électroniques,  micromécaniques  et  appareils  de 
chauffage  seront  placés  au-dessus  d'un  niveau  correspondant  à  la  cote  de 
référence augmentée de 50 cm.

Article 3.1.5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

 Afin  de  respecter  la  bande  d’écoulement,  toute  nouvelle  construction  ou 
installation sera implantée :
- à 30 m minimum de l’Iton, cette distance sera réduite à 15 m en bordure de 

bras secondaire,
- dans l’alignement de constructions existantes sur l’unité foncière considérée 

ou celles directement contiguës lorsque celles-ci se  situent à moins de 30 m 
de la berge (15 m pour les bras secondaires).

Article 3.1.6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Cf article 3.1.1.

Article 3.1.7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS ()

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. Les annexes non habitables peuvent être édifiées au niveau 
du terrain naturel ou du bâti existant. 

Article 3.1.8 – CLOTURES     (    ):  

Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement 
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). 

Les murs de clôture pleins et leurs soubassements sont interdits, sauf s'ils sont 
parallèles  au  sens  d'écoulement.  Dans  les  autres  cas,  seuls   les  clôtures 
permettant de garantir le libre écoulement et la libre évacuation des eaux  (fil, bois 
grillage ou autre type) sont autorisées.
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Article 3.1.9 - STATIONNEMENT ()

Le stationnement de caravanes hors terrains aménagés autorisés est interdit.

Le stationnement de véhicules et de caravanes sont interdits dans les campings 
entre le 1er octobre et le 15 avril dans la bande d’écoulement définie à l’article 
3.1.5.

Article 3.1.10 - PRODUITS POLLUANTS ()
  
Le  stockage  de  produits  toxiques  ou  dangereux  (leur  liste  étant  fixée  par  la 
nomenclature  des  installations  classées),  ainsi  que le  stockage  de  produits  et 
matériaux miscibles à l’eau, doivent être réalisés à l’abri de l’inondation.

Ces produits doivent pouvoir être stockés au-dessus de la cote de référence.

Les citernes étanches enterrées seront lestées ou fixées ; les citernes extérieures 
seront fixées au sol support, lestées ou équipées de murets de protection calés à 
la  cote  de  référence  augmentée  de  50  cm.  Les  orifices  de  remplissage  et  le 
débouché des tuyaux évents devront être placés à une cote égale à la cote de la 
crue de référence augmentée de 30 cm.

Article 3.1.11 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION ()

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de  20  centimètres  seront  composés  de  matériaux  insensibles  à  l'eau.  Les 
matériaux d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes.
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3.2 ZONE ROUGE   

Article 3.2.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sont autorisés :

 Occupation et utilisation du sol

- Les travaux d'entretien et de gestion courants notamment les aménagements 
internes, les traitements de façades et la réfection des toitures,

- Les changements de destination ne conduisant pas :
•  sur la parcelle concernée, à une augmentation du nombre de logements dont 

le plancher habitable est à un niveau inférieur à la cote de référence,
•  à la création d’un établissement recevant du public,

- Les extensions limitées qui seraient strictement nécessaires à des mises aux 
normes  d’habitabilité  ou  de  sécurité,  et  les  aménagements  visant  à 
l’amélioration de l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite,

- Les travaux d’extension et de rénovation des bâtiments d’activités industrielles, 
commerciales  et  artisanales  existants  à  condition  que l’emprise  au sol  des 
bâtiments et accès, neufs et existants, ne dépassent pas 30% de la surface du 
terrain d’une part, et qu’ils n’aggravent pas le risque d’inondation d’autre part. 

- Les travaux d’extension et de rénovation des autres constructions, une seule 
fois, dans la limite la plus favorable entre :

• 15 m2 d’emprise au sol
• 15 % de l’emprise au sol existant à la date d’approbation du présent plan.

Les annexes non habitables, comme les garages et les abris de jardin, ne rentrent 
en compte dans ce calcul que si elles nécessitent un remblaiement. Ces annexes 
ne  doivent  toutefois  pas  constituer  des  risques  d’embâcles  supplémentaires 
(matériaux de récupération mal arrimés, stockage de bois surélevés par exemple 
interdits).

-  La  reconstruction  de  bâtiments  après  sinistre  sous  réserve  d’en  réduire  la 
vulnérabilité, et dans les conditions suivantes :

• le premier niveau de plancher habitable sera édifié 20 cm au-dessus de la 
cote de référence,

•  le nombre de logements ne sera pas supérieur à l’antérieur,
• l’emprise  au  sol  des  nouveaux  bâtiments  sera  au  plus  égale  à  l’emprise 

antérieure,

- Les piscines non couvertes si elles ne créent pas de remblais,
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- Les constructions et  installations techniques nécessaires au fonctionnement 
des services publics et d’intérêt collectif, et qui ne sauraient être implantés en 
d’autres  lieux  (station  d’épuration,  pylône,  poste  de  transformation 
électrique…).

 Voirie et réseaux divers.

Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, de 
captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, gaz, 
électricité, téléphone, etc.) à condition que :

• Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 
telles que la mise en place de buses sous les routes,

• Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient prises 
telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau.()

En surface, les nouveaux parkings et l’aménagement des parkings existants à la 
date d’approbation du présent plan à condition :

- qu’ils soient perméables ou que leur imperméabilisation soit compensée par 
infiltration  ou rétention.  Dans ce dernier cas,  le volume de celle-ci  sera au 
moins égal à 20 L/m2.

-  que  soit  affiché  sur  place  clairement  et  de  façon  permanente  le  risque 
encouru par les usagers,

-  que  l’exploitant  ou  le  propriétaire,  prenne  toute  disposition  pour  interdire 
l’accès et organise l’évacuation à partir de la première diffusion des messages 
d’alerte,

- de ne pas remblayer.

 Ouvrages hydrauliques.

L'entretien  des  ouvrages  hydrauliques  (vannage,  clapet,  moulin),  et  leur 
reconstruction ou suppression,  à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs.

 Travaux  et  installations  destinés  à  réduire  les  conséquences  du  risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés .

Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes :
− qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé,

− qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées,

− qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  de  façon  notable  à  la  préservation  et  à 
l'utilisation des champs d'expansion des crues.

Des  études  préalables  fixeront  en  ce  sens  les  conditions  de  réalisation, 
d’utilisation ou d’exploitation de ces aménagements. ()
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Article 3.2.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits:

 Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 3-2-1,

 Les  exhaussements,  remblais,  digues,  dépôts  de  toute  nature,  clôtures 
pleines et murs autres que ceux autorisés dans les articles 3-2-1, 3-2-6 et 
3-2-8,

 La  création  de  sous-sols  et  l’aménagement  de  sous-sols  existants  en 
locaux habitables,

 les décharges d’ordures ménagères, de déchets industriels et de produits 
toxiques.

Article 3.2.3 - ACCES ET VOIRIE

Cf. article 3.3.1 “ Voiries et réseaux divers ”

Article 3.2.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX ()

Les  raccordements  au  réseau  d'adduction  d'eau  potable  et  au  réseau  public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité.

La  conception  et  l'adaptation  des  réseaux  d'assainissement  et  de  distribution 
d'eau potable prendront en compte le risque de submersion à la valeur annoncée 
(niveau de référence augmenté  de 50 cm) en particulier pour  l'évacuation des 
points  bas  (dispositifs  anti-refoulement),  les  déversoirs  d'orage  (sur  réseaux 
unitaires le cas échéant) et les stations de relevage ou de refoulement (locaux de 
pompes et locaux électriques).

Les  constructions  seront  dotées  d'un  dispositif  de  coupure  des  réseaux 
techniques  (électricité,  gaz,  eau)  placé  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
augmentée de 50 cm, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie 
de la construction située en dessous de cette cote.

Les  matériels  électriques,  électroniques,  micromécaniques  et  appareils  de 
chauffage  seront  placés  au-dessus  d'un  niveau  correspondant  à  la  cote  de 
référence augmentée de 50 cm.
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Article 3.2.5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

 Afin  de  respecter  la  bande  d’écoulement,  toute  nouvelle  construction  ou 
installation sera implantée :

- à 30 m minimum de l’Iton, cette distance sera réduite à 15 m en bordure de 
bras secondaire,

- dans l’alignement de constructions existantes sur l’unité foncière considérée 
ou celles directement contiguës lorsque celles-ci se  situent à moins de 30 m 
de la berge (15 m pour les bras secondaires).

Article 3.2.6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L'emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et de leur desserte.

Article 3.2.7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS ()

Le niveau du premier plancher habitable sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence. Toutefois, pour les extensions à usage d’habitation limitées à 
15 m2  d’emprise au sol, le plancher pourra être situé au même niveau que celui 
existant. Les annexes non habitables, comme les garages, peuvent être édifiées 
au niveau du terrain naturel ou du bâti existant.

Pour  les  extensions  de  bâtiments  à  vocation  industrielle,  commerciale  ou 
artisanales,  en cas d’impossibilité  technique,  le plancher  pourra être situé à la 
cote de référence.

Article 3.2.8 – CLOTURES     (    ):  

Les haies et clôtures devront veiller à ne pas présenter un obstacle à l’écoulement 
des crues, ni à retenir les embâcles éventuels (branchages, etc.). 
 
Les murs de clôture pleins et leurs soubassements sont interdits, sauf s'ils sont 
parallèles  au  sens  d'écoulement.  Dans  les  autres  cas,  seuls   les  clôtures 
permettant de garantir le libre écoulement et la libre évacuation des eaux  (fil, bois 
grillage ou autre type) sont autorisées.
 

Article 3.2.9 - STATIONNEMENT ()

 Cf article 3.2.1.
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Article 3.2.10 - PRODUITS POLLUANTS ()

Le  stockage  de  produits  toxiques  ou  dangereux  (leur  liste  étant  fixée  par  la 
nomenclature  des  installations  classées),  ainsi  que le  stockage  de  produits  et 
matériaux  miscibles  à  l’eau,  devront  être  réalisés  à  l’abri  de  l’inondation.  Ces 
produits doivent ainsi pouvoir être stockés au-dessus de la cote de référence.

Les citernes étanches enterrées seront lestées ou fixées ; les citernes extérieures 
seront fixées au sol support, lestées ou équipées de murets de protection calés à 
la  cote  de  référence  augmentée  de  50  cm.  Les  orifices  de  remplissage  et  le 
débouché des tuyaux évents devront être placés à une cote égale à la cote de la 
crue de référence augmentée de 30 cm.

Article 3.2.11 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION ()

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de  20  cm  seront  composés  de  matériaux  insensibles  à  l'eau.  Les  matériaux 
d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes.

 
 Page 20



 P.P.R. Inondation par débordement de l’Iton aval Règlement 

3.3 ZONE BLEUE  

Article 3.3.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sont autorisés :

 Occupation et utilisation du sol.

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 3-3-2 ci-après et 
sous  réserve de  la  prescription  suivante :  le  premier  niveau  de  plancher  sera 
édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence.

 Voirie, parking et réseaux divers.

− Les travaux liés aux infrastructures de transport des personnes et des biens, 
de captage et de traitement des eaux ainsi que les réseaux techniques (eau, 
gaz, électricité, téléphone, etc.) à condition que :

• Toutes les mesures soient prises pour assurer le libre écoulement des eaux 
telles que la mise en place de buses sous les routes,

• Des mesures compensatoires éventuelles de réduction du risque soient prises 
telles que l'installation de clapets anti-retour dans les conduites d'eau, ()

− En surface, les nouveaux parkings et l’aménagement des parkings existants à 
la date d’approbation du présent plan à condition :

•  qu’ils  soient  perméables  ou  que  leur  imperméabilisation  soit 
systématiquement  compensée  par  infiltration  ou  rétention.  Dans  ce  dernier 
cas, le volume de celle-ci sera au moins égal à 20 L/m2 imperméabilisé,

•  que soit clairement affiché sur place le risque encouru par les usagers. Cet 
affichage devra être permanent,

•  que  l’exploitant  ou  le  propriétaire,  prenne  toute  disposition  pour  interdire 
l’accès et organise l’évacuation à partir de la première diffusion des messages 
d’alerte,

 Ouvrages hydrauliques.

L'entretien  des  ouvrages  hydrauliques  (vannage,  clapet,  moulin),  et  leur 
reconstruction ou suppression,  à condition de ne pas aggraver les risques par 
ailleurs.

 Travaux  et  installations  destinés  à  réduire  les  conséquences  du  risque 
d’inondation sur des lieux déjà urbanisés.

Tous travaux de ce type, aux conditions suivantes :
− qu'ils ne créent aucun impact négatif inacceptable ou non compensé,

− qu'ils contribuent à la protection de zones déjà urbanisées,
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− qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  de  façon  notable  à  la  préservation  et  à 
l'utilisation des champs d'expansion des crues.

Des  études  préalables  fixeront  en  ce  sens  les  conditions  de  réalisation, 
d’utilisation ou d’exploitation de ces aménagements. ()

Article 3.3.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits :

 L’implantation de nouveaux équipements sensibles, tels que les centres de 
secours,  hôpitaux,  cliniques,  maisons de retraite  et  centres accueillant  des 
personnes à mobilité réduite,

 L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables,

 La création de sous-sols,

 Les  exhaussements,  remblais,  digues,  dépôts  de  toute  nature,  clôtures 
pleines  et  murs  autres  que  ceux  autorisés  dans  les  articles  3.3.1,3.3.6  et 
3.3.8,

 Les décharges d’ordures ménagères,  de déchets  industriels et  de produits 
toxiques.

Article 3.3.3 - ACCES ET VOIRIE

Cf. article 3.3.1 “ Voiries et réseaux divers ”

Article 3.4.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX ()

Les  raccordements  au  réseau  d'adduction  d'eau  potable  et  au  réseau  public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité.

La  conception  et  l'adaptation  des  réseaux  d'assainissement  et  de  distribution 
d'eau potable prendront en compte le risque de submersion à la valeur annoncée 
(niveau de référence augmenté  de 50 cm) en particulier pour  l'évacuation des 
points  bas  (dispositifs  anti-refoulement),  les  déversoirs  d'orage  (sur  réseaux 
unitaires le cas échéant) et les stations de relevage ou de refoulement (locaux de 
pompes et locaux électriques).

Les  constructions  seront  dotées  d'un  dispositif  de  coupure  des  réseaux 
techniques  (électricité,  gaz,  eau)  placé  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
augmentée de 50 cm, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie 
de la construction située en dessous de cette cote.

Les  matériels  électriques,  électroniques,  micromécaniques  et  appareils  de 
chauffage  seront  placés  au-dessus  d'un  niveau  correspondant  à  la  cote  de 
référence augmentée de 50 cm.
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Article 3.3.5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS
 
Afin  de  respecter  la  bande  d’écoulement,  toute  nouvelle  construction  ou 
installation sera implantée :

- à 30 m minimum de l’Iton, cette distance sera réduite à 15 m en bordure de 
bras secondaire,

- dans l’alignement de constructions existantes sur l’unité foncière considérée 
ou celles directement contiguës lorsque celles-ci se  situent à moins de 30 m 
de la berge (15 m pour les bras secondaires).

Article 3.3.6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

L'emprise au sol des constructions et remblais nécessaires à la mise hors d’eau 
des nouvelles constructions et de leur desserte sera limitée à 35% de la surface 
du terrain.

Pour les constructions existantes et implantées antérieurement à la publication de 
l'acte approuvant ce plan, une extension pourra être admise dans la limite la plus 
favorable entre :

- le plafond défini en application du ratio fixé ci-dessus,
- les plafonds suivants :

• 20 m² d’emprise au sol pour les constructions à usage d’habitation,
• 30% de l'emprise au sol existante à la date d’approbation  du présent plan 

pour  les extensions  de bâtiments  d’activités  industrielles,  commerciales  ou 
artisanales et des établissements publiques(collège, lycée…).

L’emprise au sol des remblais sera limitée au strict nécessaire des constructions 
ou extensions autorisées et des accès.

Article 3.3.7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS ()

Le niveau du premier plancher sera situé au moins 20 cm au dessus de la cote de 
référence.  Toutefois,  pour  des  extensions  d’habitation  inférieures  à  20  m2,  le 
plancher pourra être situé au même niveau que celui existant. Les annexes non 
habitables, comme les garages, peuvent être édifiées au niveau du terrain naturel 
ou du bâti existant.

Concernant  les extensions de bâtiments à vocation industrielle, commerciale ou 
artisanale,  en  cas  d’impossibilité  technique,  le  plancher  pourra  être  situé  au 
même niveau que de la cote de référence.
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Article 3.3.8 - CLOTURES  (    )  

Les murs de clôture sont autorisés en dehors de la bande d’écoulement définie à 
l’article 3-3-5.

Dans la bande d’écoulement, les murs de clôture pleins et leurs soubassements 
sont interdits, sauf s'ils sont parallèles au sens d'écoulement. Dans les autres cas, 
seuls les clôtures permettant de garantir le libre écoulement et la libre évacuation 
des eaux  (fil, bois grillage ou autre type) sont autorisées.

Article 3.3.9 - STATIONNEMENT

 Cf article 3.3.1

Article 3.3.10 - PRODUITS POLLUANTS ()

Le  stockage  de  produits  toxiques  ou  dangereux  (leur  liste  étant  fixée  par  la 
nomenclature  des  installations  classées),  ainsi  que le  stockage  de  produits  et 
matériaux  miscibles  à  l’eau,  devront  être  réalisés  à  l’abri  de  l’inondation.  Ces 
produits doivent pouvoir être stockés au-dessus de la cote de référence.

Les citernes étanches enterrées seront lestées ou fixées ; les citernes extérieures 
seront fixées au sol support, lestées ou équipées de murets de protection calés à 
la  cote  de  référence  augmentée  de  50  cm.  Les  orifices  de  remplissage  et  le 
débouché des tuyaux évents devront être placés à une cote égale à la cote de la 
crue de référence augmentée de 30 cm.

Article 3.3.11 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION ()

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de  20  cm  seront  composés  de  matériaux  insensibles  à  l'eau.  Les  matériaux 
d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes.
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3.4  ZONE JAUNE  

Article 3.4.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES

Sont autorisés:

 Toute  occupation  ou  utilisation  du  sol  non  mentionnée  à  l’article  3.4.2  ci-
après,  et  sous  réserve  de  la  prescription  suivante :  le  premier  niveau  de 
plancher sera édifié 20 cm au-dessus de la cote de référence.

Article 3.4.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Sont interdits:

 Occupation et utilisation du sol

− La création de sous-sols ,

− L'aménagement de sous-sols existants en locaux habitables.

Article 3.4.3 - ACCES ET VOIRIE

Sans prescription particulière.

Article 3.4.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX ()

Les  raccordements  au  réseau  d'adduction  d'eau  potable  et  au  réseau  public 
d'évacuation des eaux usées devront être réalisés de façon à garantir l'étanchéité.

Les  constructions  seront  dotées  d'un  dispositif  de  coupure  des  réseaux 
techniques  (électricité,  gaz,  eau)  placé  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
augmentée de 50 cm, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie 
de la construction située en dessous de cette cote.

Article 3.4.5 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

Sans prescription particulière.

Article 3.4.6 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Sans prescription particulière.

Article 3.4.7 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS ()
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Le niveau du premier plancher habitable  sera situé au moins 20 cm au dessus de 
la cote de référence.

Toutefois,  pour  des  extensions  d’habitation,  le  plancher  pourra  être  situé  au 
même niveau que celui existant. 

Concernant  les extensions de bâtiments à vocation industrielle, commerciale ou 
artisanale, en cas d’impossibilité technique, le plancher pourra être situé au même 
niveau que de la cote de référence.

Article 3.4.8 -CLOTURES

Sans  prescription particulière.
 

Article 3.4.9 - STATIONNEMENT

Sans  prescription particulière.

Article 3.4.10 - PRODUITS POLLUANTS ()

Le stockage de produits et matériaux polluants sera mis hors d’eau.

Article 3.4.11 - MATERIAUX DE CONSTRUCTION ()

Les revêtements de sols et de murs situés sous la cote de référence augmentée 
de  20  cm  seront  composés  de  matériaux  insensibles  à  l'eau.  Les  matériaux 
d'isolation thermique et phonique seront hydrophobes.
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3.5 DISPOSITIONS CONCERNANT LES PLANTATIONS  

3.5.1 GENERALITES  

Les  nouvelles  plantations  sont  autorisées  dans  la  vallée  de  l’Iton,  dans  les 
conditions suivantes :

− les espèces appropriées pour la lutte contre l’érosion des berges peuvent être 
implantées en bordure de rive. Dans la bande de 20 m à compter des berges, 
leur densité sera inférieure à 3 arbres par are. Les arbres ou arbustes seront 
isolés ou regroupés par bosquet de 5 arbres maximum.

− les arbustes moins réputés pour le maintien des berges devront être implantés 
à une distance minimum de 10 m à compter de la berge. Les essences locales 
pourront  être  utilisées  pour  constituer  des  haies.  Les  essences  ayant  une 
valeur  ornementale  pourront  être  utilisées  en  haie  libre  fleurie  proche  des 
habitations.

− les arbres à haute tige non réputés pour le maintien des berges devront être 
implantés à une distance minimum de 10 m à compter de la berge. 

3.5.2 PREVENTION DU RISQUE D’EMBACLE

Sur toute la surface inondable, quelle que soit la distance à la berge, il convient 
d’éviter tout ce qui s’oppose à la circulation de l’eau ou ce qui peut être entraîné 
par l’eau.

Les dispositions suivantes sont proposées pour limiter le risque d’embâcle :

− un passage doit être effectué régulièrement (environ tous les 5 à 7 ans) en 
éclaircie afin de récolter les arbres dépérissant ou morts,

− les produits de coupe doivent être stockés en dehors de la zone inondable,

− les rémanents les plus gros doivent être détruits (brûlage, broyage).

Il convient également de respecter les règles d’une bonne gestion sylvicole telles 
qu’elles sont définies par la réglementation forestière,  en prenant si nécessaire 
des conseils auprès de la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt 
(DDAF), ou du centre régional de la propriété forestière.
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4 Mesures sur les biens et les activités 
existantes

La majorité  des  prescriptions  du  règlement  traitent  des  nouvelles  occupations  et 
utilisations du sol. Cependant, certaines prescriptions s’appliquent à l’existant en cas 
de  rénovation  ou  réfection,  tels  que  l’emploi  de  matériaux  hydrophobes.  Cette 
mesure est notamment obligatoire dès le premier sinistre par inondation.

Les  propriétaires  ou  exploitants  d’activités  industrielles  ou  artisanales  ou  de 
logements, activités commerciales et équipements publics implantés antérieurement 
à la publication de l'acte approuvant ce plan sont tenus de limiter la vulnérabilité de 
leurs constructions et installations existantes, ainsi que de leurs extensions futures. Il 
en va de même pour les équipements.

4.1 Mesures obligatoires (    )  

Mesure n°1 () : En cas de rénovation ou de réfection, les revêtements de sols et 
de murs situés sous la cote de référence augmentée de 20 cm seront constitués de 
matériaux insensibles à l'eau. Les matériaux d'isolation thermique et phonique seront 
hydrophobes.  Cette mesure est notamment obligatoire dès le premier sinistre par 
inondation.

De  plus  en  cas  de  reconstruction  ou  de  réfection  touchant  les  ossatures  de 
constructions ; les parties métalliques de ces dernières feront l’objet de traitements 
anti-corrosion.

Mesure n°2 () :  dans un délais de 5 ans à compter de la date d’approbation du 
présent P.P.R.I. :

− les  citernes  et  réservoirs  seront  soit  arrimés  soit  mis  hors  d’eau  (50  cm au-
dessus de la cote de référence) sur un support stable fixé au sol. Dans tous les 
cas, les évents et orifices devront être hors d’eau,

− les produits et matériaux dangereux ou polluants seront mis hors d’eau (50 cm 
au-dessus de la cote de référence) sur un support stable fixé au sol à l’intérieur 
de locaux existants à la date du présent plan.
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4.2 Mesures recommandées  

Les  mesures  de  prévention  recommandées  sont  classées  ci-dessous  par  ordre 
décroissant de priorité :

Mesure n°1 () : Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure du 
réseau électrique, placé au-dessus de la cote de référence augmentée de 50 cm, 
dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie de la construction 
située en dessous de cette cote.

Mesure n°2 () : Les constructions seront dotées d'un dispositif de coupure des 
autres réseaux techniques (gaz, eau), placé au-dessus de la cote de référence 
augmentée de 50 cm, dont il sera fait usage en cas de crue et qui isolera la partie 
de la construction située en dessous de cette cote.

Mesure n°3 () : On évitera, dans la mesure du possible les ouvertures situées 
en  dessous  de la  cote  de la  crue de  référence.  A  défaut,  il  est  recommandé 
d’adapter toutes les ouvertures, quelle que soit leur destination, par des dispositifs 
d'étanchéification (calculés pour résister à la pression hydrostatique en période de 
crues)  ou par  un relèvement.  Les dispositifs  d’assainissement  (notamment  les 
fosses  septiques)  seront  conçus  ou  adaptés  de  façon  à  éviter  les 
dysfonctionnements et les pollutions notamment avec des ouvertures disposées à 
des cotes adaptées  (au moins 30 cm au-dessus  des cotes de référence),  des 
dispositifs assurant l’étanchéité.

Mesure n°4  () :  Les différents équipements  seront  installés au-dessus de la 
cote de référence (augmentée d’une marge de sécurité d’au moins 20 à 30 cm 
fonction  du degré de vulnérabilité  de l’équipement) ;  il  s’agit  en particulier  des 
appareils  électro-ménager,  électriques et  électroniques,  micro-mécaniques,  des 
installations de chauffage (chaudières, cuves à combustible…).
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5 Mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde 

5.1 MESURES DE SAUVEGARDE  

5.1.1 Information de la population  

- Le maire a en charge d’informer la population sur les risques majeurs présents 
dans sa commune, au moins une fois tous les deux ans, par des réunions 
publiques communales ou tout autre moyen approprié (Loi n° 2003-699 du 30 
juillet 2003, art.40).

Cette  information  portera  sur  les  caractéristiques  du  ou  des  risques  naturels 
connus dans la commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, 
les  dispositions  du  plan,  les  modalités  d’alerte,  l’organisation  de  secours,  les 
mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties 
prévues à l’article L.125-1 du code des assurances.

- Il est recommandé au maire de saisir toute autre occasion pour entretenir la 
mémoire du risque.

- Le maire est tenu de prévenir les habitants de sa commune de la montée des 
crues.  Il  pourra  s’aider  des  services  d’annonces  de  crues  mis  en  place, 
lorsqu’ils  existent  sur  les  cours  d’eau  qui  concerne  son  périmètre  (articles 
L.212-2-5 et L.212-4 du Code général des Collectivités Territoriales).

5.1.2 Création de plans  

- Les collectivités doivent  créer des plans de sauvegarde dans les deux ans 
suivants  l'approbation  du  PPRI.  Ce  dernier  a  pour  vocation  de  définir 
l'organisation  prévue par  la  commune  pour  assurer  l'alerte,  l'information,  la 
protection et le soutien à la population au regard des risques encourus. 

- Les  collectivités  peuvent  également  établir  un  recensement  de  toutes  les 
routes inondables en cas de crue et prévoir en conséquence des parcours de 
déviation.  Les services de secours devront avoir  la connaissance des axes 
privilégiés de déplacement.

- Enfin, le recensement des routes susceptibles de faire digue pourra  être mis 
en place. Et après celui-ci, des travaux pourront être fait pour leur conférer un 
caractère hydraulique (buse, sous-pont..).
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5.2 MESURES DE PREVENTION  

5.2.1 Entretien des cours d’eau  

Un entretien régulier des cours d’eau est nécessaire afin d’éviter les encombrements 
susceptibles de perturber le libre écoulement des eaux.

En vertu de l’article 114 du code rural, l’entretien des cours d’eaux non domaniaux 
est à la charge des propriétaires riverains qui doivent en assurer le curage. 
Ceci correspond :

- au rétablissement du cours d’eau dans sa largeur et sa profondeur,
- à l’entretien de la rive par élagage et recépage de la végétation arborée,
- à l’enlèvement des embâcles et des débris flottants.

Ils doivent également assurer l’entretien des ouvrages hydrauliques.

Pour  faciliter  ces  travaux  d’entretien,  les  propriétaires  peuvent  former  une 
association  syndicale  (loi  de  1865  modifié).  Cette  association  syndicale  de 
propriétaire  leur  permet  de  se  regrouper  au  sein  d’une  institution  qui  assure 
l’exécution et  l’entretien  des travaux et  prélève sur les propriétés  intéressées  les 
ressources  nécessaires  à  ces  travaux.  Il  est  important  qu’elles  fonctionnent  en 
synergie avec les collectivités locales.
En effet, les travaux peuvent en partie être pris en charge par les collectivités.
Les propriétaires ou associations syndicales peuvent également mettre en place un 
‘plan simple de gestion’. Ceci est de leur intérêt car le bénéfice des aides de l’Etat et 
des  établissements  publiques  attachées  au  curage  leur  revient  prioritairement 
(art L.215-21 du code le l’Environnement)..

En cas de défaillance des propriétaires, les collectivités locales peuvent se charger 
de ces travaux d’entretien, et il leur est possible de faire participer financièrement les 
propriétaires directement intéressés (art. L. 151-36 du nouveau code rural).
 
5.2.2 Réduction du ruissellement  

 
En agglomération, il conviendra de rechercher une réduction du transit des eaux 
de ruissellement vers les cours d’eau dans les talwegs. 
Pour cela, quatre types de mises en œuvre sont possibles :

a)      La  réalisation  de  techniques  alternatives  dites  «     hydraulique  douce   »  est  à 
privilégier  (pour  plus  d’informations  sur  ces  techniques,  consulter  l’AREHN, 
Agence Régionale de l’Environnement de Haute-Normandie).

Le principe est de collecter les eaux pluviales là ou elles tombent, avant même 
qu’elles ne ruissellent pour favoriser leur infiltration.

• Favoriser l’infiltration :
− revêtements poreux (pour les parkings par exemple)
− chaussée d’infiltration
− bassin filtrant ou mixte.
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• Stocker l’eau de pluie :
− toiture-terrasse,
− réservoir sous-terrain,
− bassin en eau et bassin mixte.

• Faire circuler l’eau de pluie
− chaussée drainante,
− fossé : avec noue engazonné, fossé à redents, fossé à dissipation 

d’énergie, 

• Tranchée couverte

b) Diminuer  la  production  d’eau  de  ruissellement :  réduire  les  surfaces 
imperméabilisés, favoriser l’infiltration et le stockage temporaire .

c) Aménager par les méthodes douces les espaces agricoles

d) Limiter  l’urbanisation  sur  les  versants  des  vallées  et  les  surfaces 
imperméabilisés.

5.3 MESURE DE PROTECTION  

Les collectivités locales doivent mettre en œuvre des études pour connaître l’état 
des ouvrages existants de protection ou de maîtrise des écoulements existants 
sur leurs communes et prévoir en conséquence des travaux de protection pour 
réduire  la  vulnérabilité  de  leur  commune  si  ils  sont  nécessaires.  Ces  études 
peuvent être mises en place avec les associations syndicales conjointement ou 
seul.

 
 Page 32



5

9

2

12

10

8

9 13

12

10

1

126

8

47

150

9

74

253

156

14

17

11

9

49

22

8

316

208

50

5

292

8

154

4

84

52

17

134

191

20

12

7

108

6

167

11

63

37

198

220

50

6

244

189

142

101

153

6

64

35

42

34

302

73

3

203

265

202

137

7

40

33

303

26

262

49

487

16

46

209

414

67

184

36

230

7

312

68

145

163

64

4

266

236

227

60

47

86

168

143

11

184

19
8

2

17

152

179

260

65

33

61

327

167

201

2

124

71

211

255

63

103

6

237

48

38

27

3

168

13

100

135

2

103

102

108

160

39

1

211

330

25

250

78

87

138

302

5

422

12

297

68

136

119

34

151

62

89

155

484

267

21

159

300

116

86

256

43

31

30

247

68

69

71

125

241

66

246

23

137

124

24

304

32

234

201

202

104

262

6

197

84

26

12

5

143

90

566

72

225

42

111

157

279

205

6

77

33

21

38

204

70

111

479

239

308

489

113

150

13

5

138

108

235

162

76

109
72

70

179

322

28

109

1

112

273

101

188

300

251

27

225

18

420

27

512

474

3

475

268

164

66

9

6

110

28

240

8

69

133

41

249

141

2

55

371

7

200

9

306

268

185

47

250

165

198

6
19

105

198

20

117

99

119

170

54

411

5

228

32

30

77

64

122

13

227

60

7

1

154

3

17

197

131

88

33

1

140

49

120

80

51

418

59

114

77

114

33

331

1

248

140

32

11

182

12

30

58

28

207

1

110

82

39

194

238

143

151

161

265

48

136

206

145

211

31

140

229

142

314

153

245

94

164

156

42

18

130

382

41

52

304

183

40

345

38

158

51

252

102

118

299

75

24

289

11

166

305

52

207

119

466

21

261

137

436
10

544

145

453

435

191

256

146

87

173

35

169

149

156

238

136

66

298

85

107

306

107

171

135

93

29

157

35

224

55

84

223

284

200

69

146

72

264

203

73

151

262

474

421

456

29

134

21

311

346

141

155

95

139

189

311

110

278

54

70

238

126

108

29

85

280

276

458

79

26

103

41

191

298

237

63

34

139

190

119

61
106

88

27

227

438

37

74

68

150

94

139

332

142

127

20

19

491

160

120

34

237

154

478

326

42

84

155

18

315

130

454

64

325

89

277

170

198

308

54

39

541

34

334

181

77

433

153

24

147

109

46

18

11

495

341

23

31

23

165

48

40

423

264

171

199

294

88

290

187

67

46

109

10

178

38

301

262

182

215

181

67

14433

430

279

319

67

195

187

43

109

472

335

14

194

25

258

288

296

150

400

68

330

206

240

261

471

403

463

139

442

95

501

244

464

86

37

226

13

192

24

188

490

9

23

173

329

120

144

66

62

131

18695

409

483

11

285

31

199

184334

232

72

41

51

10
437

27

50

483

469

140

202
20

47

10

296

412

53

32

225

202

180

32

181

157

204

28

29

63

43

2
86

176

329

516

54

297

488

91

332

90

62

18

26

287

391

290

150

56

127

19

75

60

487

288

23

360

158

200

195

392

190

25

208

286

461

113

182

129

214

153

289

440
529

85 230

157

30

24

139

256

218

64

48

93

385

187

49

138

336

48
313

348

84

58

90

234

217

138

201

31

18

183

69

372

174

338

21

23

297

183

44

164

294

65

151

309

561

480

371

179

130

220

97

161

46

488

212

181

343

340

306

30

138

151

56

242

24

184

525
167

26

260

126

159

75

81

15
14

174

186

384

27

197

16568

28

152

148

230

169

175

204

97

489

205

158

26

447

202

572

240

201

203

91

185

129

168

267

515

307

339

449

175

88

161

452

318

337

349

176

180

202

451

254

133

89

181

314

31

527

29

134

195

407

213

338

16

228

359

450

438

263

163

74

11

461

192

32

187

28

7

102

34

163

208

71

242

203

309

524

342

523

112

160

33

479

244

476

333
469

29

113

320

159

264

67
164

485

336

158

157

130

56
55

468

81

178

425

311

161

186

446

387

270

123

246

193
194

246

22

162
160

36

477

185

177

380

337

196

310

160

49

263

338

240

62

313
314

218

86

235

60

344

244

198

315
265

24

441

166

439

339

216

23

183

341

443

61

83

73

101

135

36

580

578

307

441

236

198

157

194

347

445

340

266

444

144

136

374

380

267

128
130

209

434 100

442

337

478

316

99

209

440

20

348

191

124

132

345

123 36

132

105

105

80

285

229

96

19

121

107

92

85

245

277

14

67

275

129

215

346

141

217

206

175

66

91

121

159

577

269

243

165

427

201

217

414

361192

127

93

140

86

197

174

152
219

473

153

299

170

428

309

164

246

130

143

237

242

46

349

131
133

134

126

140

40

137

53

235
234

244

69

504

79

163

112

134

485

139

72

114

77

168

133

181

68

51

131

80

82

49

427

79

79

74 351

10

234

9
452

153

318

8

42

30

32

132

425

103

4

154

81

3

43

324

78

16

4

56

221

239

20

17

33

221

16

10

178

317

40

152

142

272

25

99

66

29

30

10

486

429

486

83

89

14

558

147

350

106

80

275

151

2

35

119

49

405

39

111

30

117

117

289

44

569

419

274

26

289

71

102

152

94

180

189

185

50

233

145

48

19

517

18

46

136

24

15

210

152

235

439

418

72

92

150

47

12

161

144

235

169

311

84

310

156

70

70

196

131

171

154

190

331

32

144
167

15

215

45

199

45

180

147

290

159

125

87

73

229

148

51

467

19

60

157

27

96

227

138

171

286184

148188

506

557

135

198

208

408

15

355

181

364

129

191

160

230

247

104

85

88

462

248

243

63

186

6

55

82

575

210

197

192

475

195

147

288

9

356

66

127

272

299

298

222

352

146

174

88

87

24

333

146

69

118

153

118

490

274

163

166

373

291

30

133

45

454

153

158

16

14

130

507

159

154

10

24

514

144

131

43

273

90

145

148

286

413

54

167

136

22

323

247

196

25
410

122

23

141

476

168

44

142

179

241

36

245

28

240
238

125

309

295

249

171

80

112

282

26

239

236

252

169

104

37

571

251

223

123

250

200

190

292

415

240

343

532

296

125

259

143

255

21

158

153

182

187

429

518

72
191

155

249

416

140

248

345

174

220

548

159

82

180

254

419

13
293

74

510

138

255

144

254

50

121

253 247

188

151

417

188

101

468

177

275

205

315

53

102

76

83

350

253

132

172

196

244

156

27

482

252

73

154

191

257

200

158

426

110

213

50

135

402

141

465

111

238 54

258

196

13

84

319

284

430

253

134

98

52

108

195

156

579

521

188

88

25

215

496

145

318

284

5

424

62

205

104

269165

559

157

546

268

313

145

114

183

545

97

155

310

198

181

73

156

100

41

156

225

68

195

547

175
9

325

283

123

75

87

234

337

118

280
332

274

75

276

73

201

179

81

197

214

187

493

424
117

204

320

342

197

116

317

265

152

307

344

78

151

189

116

70

274

122

397

386

111

198

367

318

295

310

576

313

333

347

277

336

344

373

211

492

363

270

276

326

301

149

184

328

428

466

390

321

259

356

294

268

193

315

204

320

177

455

317

268

331
303

567

147

395

172

118

378

196

65

281

574

296

314
319

293

386

143

520

362
266

196

262
282256

254

128

357

155

297

388

288

399

305

376

383

265

261

366

334

322

368

328

384

280
284

146

345

263

260

300

264323

291

261

311

330

369

329
340

324 353

348

113

283

372

308

302

396

258 349

352

114

394

370

400

393

350

173

271

346

269

326

307

380

257

126

343

259

285

411

379

335

339

290

300

270

413

406

387

182

327

382

272

460

499

194

286

355

103

404

375

299

146

392

401

371

389

359

312

412

273

309

298

409

325

115

407408

278

410

106

560

138

405

352

176

360

351

80

150

502

500

199

275

251

255

132

169

154

259
432

314

59

550

250

236

214

377

248

389

286

178

285

508

116

470

313

467

310

196

146

12

65

20

397

242

231

149

147

288

187

342

13

233

134

431

127

339

201

340

147

308

297

161

460

269

249

457

170

549

131

473

137

77

322398

283

563

289

141

155

279

287

259

78

188

374

241

245

135

163

216

180

141

341

284

562

458

274

316

267

391

372

381

522

175

290

421

231

79

462

443

341

260

570

249

237

278

385

286

346

199

398

281

92

292

354

287

377

7

153

298

200

156

403

503

383

357

321

343

329

390

257

323

361

249

199

225

519

177

182

148

263

183

457

63

453

381

182

481

216

433

513

142

195

189

285

420

271

285

312

169

210

258

192

129

147

363

332

263

201

543

241

477

195

261

146

236

455

344

186

193

347

80

155

145

188

210

426

335


	4X.Annexe_XX_PPRi_Boucle_de_Poses.pdf
	Page vierge

	4X.Annexe_XX_PPRi_Iton.pdf
	PPRI Iton Aval_Reglement.pdf
	1Préambule
	2Portée du règlement et dispositions générales
	2.1Champ d’application et zonage
	2.2Effets du PPR
	2.3OBJET DES MESURES DE PREVENTION
	2.4POSSIBILITE DE REVISION
	2.5Définitions et calculs pour la mise en œuvre du règlement
	2.5.1Calcul de la cote de référence
	2.5.2 Les classes d’aléas
	2.5.3Emprise au sol
	2.5.4Date d’approbation


	3Règlement applicable par zone
	3.1ZONE VERTE
	3.2ZONE ROUGE 
	3.3ZONE BLEUE
	3.4 ZONE JAUNE
	3.5DISPOSITIONS CONCERNANT LES PLANTATIONS
	3.5.1GENERALITES


	4Mesures sur les biens et les activités existantes
	4.1Mesures obligatoires ()
	4.2Mesures recommandées

	5Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
	5.1MESURES DE SAUVEGARDE
	5.1.1Information de la population
	5.1.2Création de plans

	5.2MESURES DE PREVENTION
	5.2.1Entretien des cours d’eau
	5.2.2Réduction du ruissellement

	5.3MESURE DE PROTECTION






